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de paraître

Un exemplaire de ce cahier a été envoyé à tous 
les organismes, adhérents de l’USH, qui peuvent
également, après identification, le consulter en
ligne sur le centre de ressources accessible depuis
www.union-habitat.org.
Cette offre n’est pas disponible pour les abonnés
d’Actualités Habitat non adhérents Hlm.
Pour toute demande d’achat :
morgane.raimbaud@union-habitat.org ou sur la
boutique en ligne sur www.union-habitat.org

repères n° 84
Prise en compte du vieillissement des locataires
Hlm et engagement des bailleurs sociaux 

L
es organismes Hlm s’impliquent au quotidien dans l’accompagnement
du vieillissement des locataires au sein de leur parc. Pour valoriser
la richesse de ces accompagnements, l’USH, la Banque des Territoires,

le ministère des Affaires sociales et les Caisses de retraite (CNAV, MSA)
organisent tous les deux ans, depuis 2014, le concours « Hlm, Partenaires
des âgés ».

Ce deuxième cahier valorise l’édition 2019 du concours. Il présente les
démarches transversales et innovantes mises en œuvre par les organismes
Hlm pour prévenir la perte d’autonomie et faciliter le maintien à domicile
des personnes âgées. Il est enrichi des témoignages d’organismes très
mobilisés lors du premier confinement.

Ce cahier témoigne d’une véritable montée en compétences des
bailleurs sociaux sur le sujet du grand âge et de sa prise en compte en
faveur du bien vieillir ensemble. 

Contact : Catherine Vogeleisen, conseillère Quali’Hlm & vieillissement,
Direction des politiques urbaines et sociales, USH.
Mél. : catherine.vogeleisen@union-habitat.org
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Culture et diversité. La
fresque réalisée par le
peintre muraliste Sêma Lao
sur le pignon d’un immeuble
de Noalis, dans le quartier du
Val de l’Aurence, à Limoges,
représente plusieurs
générations de femmes
illustrant la diversité. Le tissu
blanc lâché dans le ciel
symbolise leur espérance de
paix et de liberté. Cette action
artistique, initiée par la Ville
et l’association Marsa
Publications Animations,
s’inscrit dans le cadre de la
Semaine des Citoyennes de la
diversité, transformée cette
année en fête des arts, en
raison de la crise sanitaire. ●
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Logement intermédiaire

«F
aciliter le développement de filiales
par les bailleurs sociaux déjà présents
sur le marché du logement intermé-

diaire en facilitant l’ouverture de leur capital
et en permettant aux organismes de gérer en
direct les logements acquis ou construits par
leurs filiales ». C’est un des axes proposés par
l’Inspection générale des finances (IGF) et le
Conseil général de l’environnement et du
développement durable (CGEDD), dans un rap-
port(1) demandé par le gouvernement sur les
déterminants d’une montée en charge des
investisseurs institutionnels dans le champ

du logement locatif intermé-
diaire (LLI). Ils suggèrent que
les organismes Hlm puissent
être actionnaires minoritaires
de leur filiale LLI et gestion-
naires des logements. « Des
obligations de reversement

minimum de résultats à l’actionnaire histo-
rique du logement social pourraient dès lors
être envisagées pour servir notamment la pro-
duction de logements sociaux et la rénovation,
en particulier thermique, de leur patrimoine »,
ajoutent-ils.

Le rapport estime entre 180 000 et 420 000
le besoin de logements intermédiaires sur une
décennie, soit un investissement entre 20 à
45 Md€ sur la période. Un besoin en capital
« a priori finançable par le marché », estiment
les fonctionnaires. Le pari étant de réussir à
faire entrer de nouveaux acteurs institution-

nels au-delà du « duopole » INLI/CDC Habitat,
et de mobiliser l’épargne des ménages. Et cela,
dans un contexte post-pandémique caracté-
risé par la circulation considérable de capitaux
et l’incertitude quant à la rentabilité des actifs
traditionnels (notamment celle de l’immobi-
lier de bureaux). Les investisseurs ne deman-
deraient pas une « intervention massive de
l’État » sinon dans un rôle de « facilitateur de
la fluidité du marché et de diversité de l’offre ».
Le rapport suggère ainsi de supprimer l’obli-
gation de construire au moins 25 % de loge-
ments sociaux dans les programmes de LLI
pour bénéficier de la TVA à 10 % (sauf dans les
communes SRU), afin de mieux distinguer LLI
et logement social. Il propose également : de
substituer l’exonération de TFPB dont bénéfi-
cie aujourd’hui le LLI par un crédit d’impôt ;
d’élargir les avantages fiscaux de la construc-
tion de LLI à la rénovation dans les zones
détendues (où la construction de LLI ne se jus-
tifie pas) ; d’inscrire la construction de LLI dans
les PLH et les PLU ; de créer des fonds dédiés
au LLI ouverts à l’épargnant privé. ● V.L.

(1) Développement de l’offre de logement inter-
médiaire par les investisseurs institutionnels,
IGF-CGEDD, avril 2021.
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Un rapport IGF-CGEDD pour réveiller le LLI
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3F � Le rapport estime entre
180 000 et 420 000 le besoin
de logements intermédiaires
sur une décennie. Ici,
programme de 29 logements
dont 12 PLI d’Immobilière
Rhône-Alpes, à Cranves-Sales.

Modèle Hlm

L
es associations d’élus du
bloc local(1) alertent, dans
un communiqué du

16 juin, sur « la nécessité de
définir un nouveau modèle
économique et financier » du
logement social. Un modèle
de relance de la construction
qui soit « en cohérence avec
la politique de lutte contre
l’artificialisation des sols » et
qui s’appuierait « sur l’exercice
décentralisé des compétences
en matière d’habitat ». Esti-
mant que les appels à projets
ne peuvent constituer « la
seule réponse en termes d’ac-
compagnement par l’État »,
ils proposent de déléguer plus
largement les aides à la pierre
ou encore le zonage des poli-

tiques fiscales; soutenir davan-
tage les communes souhai-
tant récupérer du foncier pour
lancer des opérations de
construction, via des fonds
de solidarité suffisamment
dotés ; mettre gratuitement
à disposition le foncier d’État
(loi Duflot de 2013). L’AMF va
encore plus loin sur la libéra-
tion du foncier : elle propose
d’amender le projet de loi 4D
pour étendre à toutes les com-
munes la réduction de trente
à dix ans des délais pour les
procédures d’acquisition des
biens sans maître (le projet
de loi ne le prévoit que dans
les ORT). Les maires suggèrent
également que l’absence de
mise en sécurité des biens

vacants soit reconnue comme
preuve directe d’abandon
manifeste leur permettant
de récupérer plus facilement
le foncier. Enfin, que les
indemnités versées suite aux
expropriations de biens aban-
donnés et vacants soient clai-
rement amodiées des coûts
de remise en état du terrain
et des taxes foncières dues.

En matière fiscale, le bloc
local demande de compenser
« justement » les réductions
de recettes imposées par
l’État et de relever la com-
pensation de tous les allége-
ments de TFPB applicables
aux logements sociaux…
Compensation descendue à
12 % en 2020, soit 86 M€ de

compensation sur un total
d’exonération de 714 M€… 
Ce qui n’incite pas les maires
à construire du logement
social, rappellent-ils. ● V.L.

(1) AMF, AdCF, France urbaine,
Villes de France, APVF et
AMRF.

Les élus locaux lancent l’alerte
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� Les maires
demandent à

être mieux
outillés pour
acquérir plus

facilement les
biens délabrés 

et délaissés.
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D
ans son courrier adressé
le 18 juin au Premier pré-
sident de la Cour des
comptes, Emmanuelle

Cosse écrit : « Le modèle qui est le
nôtre n’emprunte ni à la logique et
ni à la perspective des ghettos anglo-
saxons et de la ségrégation spatiale
qui en découle ». La présidente de
l’USH réagissait au rapport rendu
public deux jours plus tôt par la
Cour, dont un chapitre de quatre
pages et demie sur la politique du
logement conclut à la nécessité
d’une nouvelle vague de réformes.
Un verdict « dogmatique et idéolo-
gique (…) que nous soupçonnons de
n’avoir pour objectif que d’habiller
intellectuellement la mise à bas du
modèle français du logement
social », estime Emmanuelle Cosse.

Considérant « l’absence de maî-
trise des dépenses de la politique
publique du logement », la Cour en
identifie trois causes : une offre
insuffisante dans certaines zones,
le fait que « les logements sociaux
ne remplissent plus leur mission
d’intérêt général » (voir encadré) et

la « dilution » des prestations
sociales. 

Pour y remédier, la Cour propose
cinq axes de réforme. Elle recom-
mande de renforcer le rôle des EPCI
et surtout de « recentrer » les dis-
positifs (APL, dépenses fiscales) sur
les publics le plus défavorisés, en
faisant notamment du bail à durée
déterminée la règle d’occupation
des logements sociaux et en ren-
forçant les règles de sortie du parc
social. Sa référence : « une vision du
logement social beaucoup plus ciblée
sur les plus modestes, telle qu’elle
existe au Royaume-Uni, quitte à
poser la question de la refonte du
concept de mixité sociale. » Les trois
autres axes de réforme suggérés
sont de mieux orienter les aides
(notamment fiscales), mieux coor-
donner les acteurs et réduire le
nombre des intervenants publics

et parapublics, notamment pour
« renforcer les actions de contrôle
et de lutte contre la fraude ». 

«La Cour plaide paradoxalement
pour une baisse des moyens de la
politique du logement, organisant
ainsi les conditions d’une nouvelle
baisse significative de la production
de logements, notamment sociaux»,
anticipe Emmanuelle Cosse, met-
tant en parallèle un récent rapport
de l’OCDE regrettant le désenga-
gement des États dans la politique
du logement(1). Elle rappelle que la
RLS s’est traduite par « une baisse
significative des capacités d’inves-
tissement des bailleurs sociaux » et
«par une crise politique» dont l’issue
ne fut que « partielle ». Elle rappelle
également que le dispositif a été
critiqué par un référé de la Cour
elle-même (voir AH n° 1140 du 15
mars). Quant à l’idée que le loge-

ment social ait failli dans sa mission
de «loger les plus précaires», Emma-
nuelle Cosse rétorque que 60% des
ménages logés en Hlm ont des
revenus inférieurs à 60 % des pla-
fonds de ressources, un tiers des
locataires Hlm ont des ressources
inférieures au seuil de pauvreté, et
la moitié des attributaires se situent
en dessous de ce seuil. « Le Mouve-
ment Hlm est viscéralement attaché
à la notion de mixité sociale »,
ajoute-t-elle pour couper court à
toute tentative de modèle à l’an-
glo-saxonne: y renoncer serait «tout
simplement contraire à la devise
de notre République ».

Quant à la diminution du taux
de rotation, elle vient du « manque
flagrant de logements économique-
ment accessibles dans le parc privé»,
souligne la présidente de l’USH,
suggérant d’y remédier par l’enca-
drement des loyers du parc privé
et un meilleur contrôle des dispo-
sitifs de fiscalisation. ● V.L.

(1) « Pierre par pierre : bâtir de
meilleures politiques du logement »,
OCDE, 14 juin 2021.

Courrier du 18 juin

�Faut-il, comme le propose la Cour
de comptes, adopter « une vision 
du logement social plus ciblée sur 

les plus modestes, telle qu’elle existe
au Royaume-Uni » ?

Alors que les rédacteurs du projet de loi de Finances pour 2022 commencent à
rédiger leurs brouillons, la Cour des comptes propose « Une Stratégie de finances

publiques pour la sortie de crise », avec un chapitre sur la politique du logement
(mal) inspiré de vieilles recettes. Réaction à chaud de la présidente de l’USH.

La Cour des comptes dans le texte

« Les logements sociaux ne remplissent plus leur mission d’intérêt
général, à savoir loger les plus précaires (...). Même si de nouveaux
logements sociaux sont livrés, même si les mécanismes d’attribution
évoluent et même si ont été créés des instruments pour mettre les
territoires et les acteurs sous tension (comme le supplément de loyer
de solidarité, par exemple), en pratique, les occupants du parc social
(“insiders”) ne le quittent pas, y compris quand leur situation ou leurs
revenus le leur permettraient, et disposent ainsi d’un droit
d’occupation quasiment à vie. Il en résulte que le parc social est
bloqué, le taux de rotation, déjà très faible, diminue (- 6 % entre 2016
et 2018) et l’entrée de nouveaux ménages modestes (“outsiders”)
apparaît de plus en plus difficile. C’est notamment le cas des jeunes
travailleurs modestes et des ménages précaires, dont le profil est
jugé le plus à risque par les bailleurs sociaux voire par certains
réservataires.»

Extrait de « Une stratégie de finances publiques pour la sortie de crise »,
Cour des Comptes, juin 2021, p.159. ●

« Notre modèle n’emprunte pas à la logique
des ghettos anglo-saxons »
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Construction

L’
USH, qui a participé le
15 juin à la réunion de
crise présidée par Bruno

Lemaire sur l’approvisionne-
ment en matières premières
dans le BTP(1), se déclare
« inquiète ». La pénurie des
matériaux de construction
touche particulièrement le bois
et l’acier dont les prix ont été
multipliés par trois en quelques
mois du fait de la faible pro-
duction en 2020, suivie d’une
une forte demande internatio-
nale à la reprise de 2021. Avec
pour conséquence « une moin-
dre prévisibilité des coûts de
production », ce qui joue « sur
la capacité des donneurs d’ordre
à construire leurs équilibres
d’opérations », souligne l’USH.
D’ores et déjà, des organismes
Hlm signalent des appels d’of-
fres infructueux pour cause de
coûts bien plus élevés que pré-
vus ainsi que des difficultés
d’entreprises pour achever leurs
chantiers. « Certaines entreprises
dénoncent des contrats signés
car la perte qu’elles subiraient
en réalisant le chantier sans
révision de prix s’avèrerait plus
forte que la pénalité qu’elles
encourent en y renonçant », rap-
porte Olivier Salleron, président
de la FFB, ajoutant que d’autres
mettent des salariés en congés
ou en activité partielle « faute
de matériaux pour réaliser les
chantiers ». 

Aménager les délais 
et les coûts ?
La première réponse apportée
par Bercy, « c’est la solidarité
entre les acteurs de la filière,
entre les donneurs d’ordre, avec
les producteurs, avec les petites
entreprises du BTP », a déclaré
Bruno Lemaire, précisant : « on
essaye d’aménager les délais et
les coûts de façon à faire face à
cette difficulté que j’espère tran-

sitoire ». Trois autres réponses
sont sorties de la réunion du
15 juin. Une circulaire demande
aux acheteurs de l’État de ne
pas appliquer des pénalités de
retard aux PME et Bruno
Lemaire demande aux collec-
tivités locales de faire de même.
Un comité de crise recueillera
les comportements « anor-
maux » et « abusifs », qui pour-
raient être dénoncés par name
and shame. Enfin, une « média-
tion de filière » sera mis en place
« d’ici quelques semaines ».
L’USH a l’intention de participer
activement non seulement à
la médiation nationale, mais
aussi aux démarches de concer-
tation engagées localement
entre acteurs régionaux pour
rechercher des solutions adap-
tées aux spécificités de chaque
territoire. 

« Pour passer cette crise, nous
demandons la mise en œuvre
de la théorie de l’imprévision
ainsi que la réactivation de l’or-
donnance qui avait gelé les
pénalités de retard (…) au prin-
temps 2020 », indique la FFB,
ainsi que la prise en charge,
par l’État, des coûts d’activité
partielle en cas de rupture d’ap-
provisionnement. C’est dans
cet esprit que la FFB et la Capeb
ont signé, le 11 juin, avec Action
Logement et CDC Habitat une
charte « pour réussir la mobili-

sation nationale en faveur du
logement social ». Elle fixe des
préconisations et des bonnes
pratiques contractuelles (ins-
taurer des clauses de révision
des prix, proscrire les retenues
non justifiées, prolonger les
délais d’exécution des travaux).
En échange, la Capeb et la FFB
s’engagent à alerter des hausses
des prix et ruptures d’appro-
visionnement, mais aussi sur
une montée en compétences
en faveur d’une « production
verte », solutions bas-carbone,
réemploi des déchets de chan-
tier… 

Pour mieux s’affranchir des
contingences internationales
dans le monde d’après, Emma-
nuelle Cosse souligne « l’impor-
tance de réinvestir dans les
filières productives du bâtiment
et du logement ». ● V.L.

(1) Avec les représentants des
organisations professionnelles
(Medef, CPME, U2P), du BTP (FFB,
Capeb, FNTP, CNATP), des pro-
ducteurs et négociants de
matériaux de construction
(AMCC, FDMC, CGI, FIEEC) et de
clients professionnels (Orcab,
USH, FPI).

l’actualité ////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

La pénurie des matériaux, une inquiétude
partagée

� La pénurie des matériaux 
de construction touche

particulièrement le bois 
et l’acier.

En bref

Vente Hlm. Le 3e appel à
manifestation d’intérêt lancé le
17 mars par l’Opérateur national de
vente du groupe Action Logement
(Voir AH n° 1141) est prolongé
jusqu’au 28 juillet. Il s’adresse à tous
les organismes de logement social qui
souhaitent vendre des actifs en bloc.
Les projets peuvent être déposés sur la
plateforme sécurisée
https://echange.onv.actionlogement.fr

Bâtiment & Santé. “Économie
circul’air, la santé dans la boucle !” 
est le thème du prochain colloque
Défis Bâtiment Santé dont le rendez-
vous a été reporté au 6 juillet à Paris.
Cette édition, pour son 10e anniver-
saire, a pour but la sensibilisation des
acteurs de la construction et de la
rénovation à la nécessité d’intégrer
les enjeux sanitaires, dès le début de
nouvelles utilisations de produits et
de techniques, participant au champ
de l’économie circulaire.
https://www.defisbatimentsante.fr/

Habitat participatif. La 6e édition
des Rencontres nationales de
l’habitat participatif, qui se déroulent
à Lyon du 8 au 11 juillet, mettra en
perspective la dynamique de
développement du secteur en le
resituant dans la thématique plus
générale des “Communs’’, et étudier
ce qui peut créer du commun, de
l’équité, du lien social. Inscription en
ligne sur le site RNHP :
www.rnhp2021.fr

Bâtiment durable. To build or not
to build ? Tel sera le thème du 9e

Congrès international du bâtiment
durable, qui se déroulera du 6 au 8
octobre 2021 sur une plateforme
virtuelle et en présentiel à
Strasbourg, Namur et Sarrebruck.
Organisé par Envirobat Grand Est
(France), le Cluster Éco-construction
(Belgique) et l’Ordre des Architectes
de la Saar (Allemagne), le Congrès
interrogera la dualité entre
rénovation et construction à l’aune
du changement climatique, de la
pénurie de ressources et de l’analyse
du cycle de vie.
www.congresbatimentdurable.com ●
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Travailler dans les Hlm, 

17 métiers #17 talents

LE MAGAZINE D’INFORMATION DU MOUVEMENT HLM | N° 1149 | 31 juillet 2021

édition spéciale

Les talents seront à l’honneur 
dans notre édition 
du 31 juillet !
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Prix

L
e Grand Prix de l’urbanisme a été
décerné, le 25 mai, au collectif de l’AUC
(Caroline Poulin, Djamel Klouche et

François Decoster) « dont le parcours révèle
un art certain pour réinventer des territoires
abîmés, imaginer des formes urbaines conci-
liant densité et cadre de vie, et proposer de
nouveaux “communs’’, notamment en révé-
lant le potentiel des “rez-de-chaussée’’ et des
espaces publics», a estimé le jury. «Leurs
réalisations démontrent leur capacité à pro-
poser de nouvelles formes d’habitat, relevant
les défis sociaux et environnementaux de
notre époque», a-t-il également souligné,
relevant que « l’équipe de l’AUC se distingue
par une intelligence des situations, pour les-
quelles elle propose des solutions opération-
nelles “sur mesure’’, adaptables et créatives». 

Le Prix sera remis par la ministre en
charge du Logement à la fin de l’année
2021. ● V.L.

l’actualité ////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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� L’AUC, grand Prix de l’urbanisme 2021, 
était finaliste du prix européen de l’espace
public urbain 2018 pour la transformation 

du quartier des Courtilllères, à Pantin, 
dessiné par Émile Aillaud. 

Actions solidaires

L
es projets lauréats de la 10e édition
du concours S’engager pour les quar-
tiers ont été dévoilés le 21 juin. Initié

par la Fondation Agir contre l’Exclusion
(FACE) et co-organisé par un réseau de
partenaires dont l’USH(1), ce concours
met en lumière des initiatives solidaires
menées dans les QPV et dans les terri-
toires ruraux fragilisés. Sept projets ont
été retenus cette année, sur les 15 nomi-
nés en janvier dernier. Parmi les cinq

lauréats thématiques, le Prix “Habiter
mieux, bien vivre ensemble”, parrainé
par l’USH, a été attribué à la compagnie
Théâtricité. L’ESH Dynacité s’est engagée
à ses côtés pour mettre en place des ate-
liers de théâtre solidaires à destination
des habitants d’Ambérieu-en-Bugey, dans
l’Ain. Une vingtaine d’ateliers collectifs
ont ainsi été organisés avec les habitants
depuis la création de la compagnie, en
partenariat avec la Ville, le centre social
Le Lavoir et le LAB01. 

Dans les autres catégories théma-
tiques, le “Prix de l’innovation/ prévention
santé sur les territoires fragiles” a été
décerné au COB mobile, camping-car
aménagé qui sillonne les routes du Centre
Bretagne Ouest afin d’offrir un accom-
pagnement global aux personnes orien-
tées par le SIAO. Le “Prix de l’insertion
professionnelle” revient à Mady & Co
pour son projet de création d’un labora-
toire des transitions économiques et éco-
logiques dans le Morbihan, visant à bâtir
un système alimentaire et agricole dura-

ble. Le “Prix des solidarités nouvelles,
bien vieillir” a récompensé SILVER XIII
Équilibre, programme d’activités phy-
siques adaptées pour la prévention des
chutes des seniors à Lyon. Le “Prix de l’in-
novation sociale” a été remporté par
Toutes Footballeuses, un programme
inclusif et solidaire d’accès au football
pour les filles et les femmes de Clichy. 

Deux autres projets sont récompensés
au titre du “Prix du Collectif engagé” : le
Salon des possibilités, salon de thé iti-
nérant dans le QPV de Pantin dont le
but est de créer des moments de convi-
vialité urbaine, de promouvoir les ini-
tiatives locales et d’humaniser la ville ;
et MobiTous, service de transport en vélo
adapté pour les personnes non auto-
nomes dans ses déplacements, à Lyon.

Un événement sera organisé au mois
de septembre avec les lauréats 2020 et
ceux des 9 précédentes éditions. ● D.V.

(1) ANCT, USH, Engie, Malakoff Humanis et
la Fondation Mutualia Grand Ouest. 

S’engager pour les Quartiers : sept projets récompensés 
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� Travail
d’atelier autour
de la pièce
Macbeth de
Shakespeare
par la
compagnie
Théâtricité.

CGLLS
Un arrêté publié au JO du 12 juin
nomme Marianne Laurent
directrice générale de la Caisse
de garantie du logement locatif
social (CGLLS). 59 ans, titulaire
d’une maîtrise de sciences
économiques et d’un DESS en
banque/finance de l’Université

de Rennes, l’ex-directrice des prêts à la Banque des
Territoires a réalisé presque toute sa carrière au sein
de la Caisse des Dépôts, après une première
expérience dans la banque en 1984. Elle avait intégré
en 2000 la banque d’investissement et de financement
Ixis, filiale du groupe CDC, avant de devenir chargée
de mission pour le pilotage des filiales de la Caisse des
Dépôts en 2003. Marianne Laurent avait ensuite
rejoint Efidis, filiale du groupe SNI (ex-CDC Habitat), au
poste de directrice financière et était devenue membre
du directoire en charge des finances en 2007. Elle avait
ensuite été nommée DGA en charge des finances du
Groupe SNI en 2010, poste qu’elle avait occupé
jusqu’en 2017, avant de prendre la direction des prêts
à la Banque des Territoires. Elle succède à Denis
Burckel, nommé Conseiller à la Cour des comptes le 
1er novembre 2020. ●

©
 C

. C
au

dr
oy

Nomination

Le collectif de l’AUC, Grand Prix de
l’urbanisme 2021



DÉCOUVREZ  
LES SOLUTIONS 

IL EST
GRAND TEMPS  

DE TOURNER
LA PAGE... 
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U
ne douzaine d’enfants ont
participé, le 6 juin, à un
atelier “tricot urbain et

moulins à vent”, au pied de la
résidence Fabia, patrimoine d’Al-
liade Habitat, à Lyon. L’événe-
ment était organisé par Action
Jardin, le collectif d’habitants qui
a co-construit les jardinières,
porte le projet et fait vivre le jar-
din partagé du PréSanty, en par-

tenariat avec la régie de quartier
Eurequa et l’association Mouve-
ment de Palier.

L’ESH finance d’autre ateliers
familiaux, qui se tiendront tous
les mois jusqu’en septembre, sur
un thème chaque fois différent :
fabrication de “bombes à
graines”, bingo des plantes, bri-
colage d’un arrosage automa-
tique… ●

D
epuis le 4 juin et jusqu’à la
fin de l’année, des hommes
en bleus déambulent dans

le quartier Wilson de Reims en
déclamant de la poésie. Ils
s’attardent sur les paliers des
locataires du Foyer Rémois
identifiés par l’organisme comme
“isolés” parce que seuls, âgés
et/ou éloignés du numérique. Ce
sont des artistes du collectif
Eutectic et le projet s’intitule Trois
petits vers à Wilson. L’association
Femmes Relais 51, qui lutte contre
toutes formes d’exclusion, réalise
la traduction des poèmes dans
plusieurs langues. ●
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L
es MISS (Martigues Insertion
Solidarités et Services) de Logirem
se sont installés une semaine fin

mai au pied de la résidence Paradis
Saint-Roch, à Martigues. 

Ce service à l’acronyme inoubliable
organise, sept semaines par an, des
actions de sensibilisation et de collecte
des encombrants auprès des habitants,
suivant le même mode opératoire. Tout
commence par un petit-déjeuner le
samedi matin, suit un porte-à-porte le
jeudi après-midi, qui s’achève par le
ramassage des encombrants le lundi
matin. ●

©
 A

lli
ad

e 
H

ab
ita

t
©

 F
SM©

 L
og

ire
m

 

Des MISS parlent
encombrants 
au pied du Paradis

« Trois petits vers à Wilson »

Tricot urbain et moulins à vent

U
ne trentaine de
locataires des Foyers de
Seine-et-Marne ont

passé l’après-midi du 12 mai à
ramasser les déchets en
compagnie d’un âne. Cette
action de sensibilisation au tri
sélectif, qui s’est renouvelée
le 23 juin, est organisée en
partenariat avec la gestion
urbaine de proximité (GPU)
de la Ville de Melun et
l’ânerie Bacotte, installée
en lisière de la forêt de
Fontainebleau. ●

Le tri sélectif, c’est pas bête



agile et économique 
1,3 million de logements et 

solution Intratone
200 g 300 g 20 m

www.laporteouverteamoinsdedechets.com !

...ET DE 
PASSER AU VERT
L’interphone sans combiné, sans câblage, 
sans déchet, c’est INTRATONE. 

Co
nc

ep
tio

n/
Cr

éa
tio

n 
: A

ge
nc

e 
 -

 C
ré

di
ts

 p
ho

to
s 

: I
st

oc
k.



12 _ Actualités Habitat / N°1147 / 30 juin 2021

Formation

C
omme tout acteur
économique, le sec-
teur des Hlm est

confronté à des évolutions
sociétales, réglementaires
et à une digitalisation crois-
sante de son organisation,
renforcée par l’effet de la
crise sanitaire. Dans ce
contexte, Habitat Réuni pré-
pare, en lien avec l’Afpols,
des programmes de forma-
tion à l’échelle du groupe
(26 organismes) et de ses
2 560 collaborateurs. Les
deux partenaires ont
annoncé le 2 juin qu’ils

avaient signé une conven-
tion avant le printemps,
dans laquelle ils prévoient
une organisation et un suivi
tripartite des formations,
qu’elles soient dispensées
à l’échelle du groupe ou par
les membres d’Habitat
Réuni. Des instances de pilo-
tage et d’évaluation seront
créées pour répondre aux
besoins des bailleurs et
s’adapter à leur évolution.

L’enjeu de ce programme
de formation, d’ores et déjà
lancé, est de soutenir le pro-
jet d’entreprise du groupe

et de conforter ses princi-
paux axes de développe-
ment (qualité et services
aux locataires ; transition
numérique et montée en
compétences autour des
systèmes d’informations ;
professionnalisation des
personnels de proximité
notamment pour la média-
tion, la gestion des immeu-
bles et l’accès au numé-
rique ; maîtrise d’ouvrage
et enjeux climatiques). ●

V.S.

Nouveau partenariat 
Habitat Réuni/Afpols

� Signature 
de la convention
avec Julien Paul 
(à gauche) et 
Franck Martin,
respectivement
directeur général
d’Habitat Réuni et
de l’Afpols.
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le mouvement ////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

Agenda

Colloque : Être voisin(s) : espaces
résidentiels et liens sociaux
aujourd’hui
• Reportée au 27 et 28 octobre 2021, en présentiel,
à Aubervilliers (93)
Cet événement fait suite à une recherche sur les
caractéristiques contemporaines des relations
de voisinage, conduite de 2017 à 2020 par une
équipe de recherche du Centre Max Weber de
l’Université Lyon 2 et de l’Institut nationale des
études démographiques (INED), équipe qui
présentera les résultats de cette recherche. Ils
seront croisés avec les travaux de chercheurs
français et étrangers (Canada, Suisse,
Belgique...) invités. Ils seront enfin largement
débattus avec les responsables politiques et les
acteurs de l’habitat. ●

Programme et inscriptions :
https://www.union-habitat.org/evenements/
colloque-etre-voisins-espaces-residentiels-et-
liens-sociaux-aujourd-hui

Vie des Fédérations

D
ans le cadre du plan d’action
“Fait coopératif”, présenté lors
de son AG de septembre 2020,

la Fédération des Coop’Hlm travaille
au déploiement d’une communica-
tion spécifique. Après
avoir échangé avec
son réseau des “réfé-
rents fait coopéra-
tif”, elle a finalement
décidé de remplacer
cette expression par
celle de “Vie coopéra-
tive”, terme jugé plus
dynamique et plus explicite. 

La “Vie coopérative”, c’est donc
« l’ensemble des actions et pratiques
concrétisant le fonctionnement de la

société selon les principes coopératifs ».
Ce terme se rapporte « à la fois à la
qualité et à la transparence des pro-
cessus décisionnels, à la participation
démocratique des associés à la gou-

vernance et à leur
implication dans les
projets de la coopéra-
tive, par le biais de
groupes de travail ou
d'activités diverses
effectuées bénévole-
ment et en association
avec l'équipe de la coo-

pérative », explique la Fédération. Un
logo est créé. ● V.L.

Le “Fait coopératif” prend vie

L’
École supérieure des professions immobilières
(Groupe ESPI) et Procivis ont signé, le 15 juin, une
convention de partenariat visant à favoriser les

liens entre les étudiants qui souhaitent se former aux
métiers de l'immobilier et les professionnels du réseau. Le
Groupe ESPI associera Procivis à la réflexion sur les contenus
de ses formations et les collaborateurs de Procivis partici-
peront aux événements de l’école (conférences, jurys de
soutenance…). Les deux partenaires s'engagent à multiplier
les occasions de rencontres : visites de chantiers, coaching
aux entretiens, remise des diplômes, échanges avec les
alumni… Leur accord vise enfin une intégration plus
durable des étudiants de l’ESPI dans le réseau Procivis
(convention de stage, contrat d'apprentissage, partage des
offres d'emplois avec les étudiants et les anciens), l'école
lui donnant en retour accès à sa CV-thèque. ● V.L.

L’ESPI, partenaire
de Procivis
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Aorif

L
es travailleurs clés ou travail-
leurs essentiels ont été mis
en lumière lors de la crise

sanitaire. Qui sont-ils ? Sont-ils
logés dans le parc social ? Repré-
sentent-ils une catégorie de
demandeurs prioritaires ? Autant
de questions posées dans le cadre
d’une table ronde organisée le 4
juin dernier par l’Aorif lors de son
assemblée générale, avec des élé-
ments de réponses dans deux
études présentées ce jour-là.

Une étude(1) publiée en sep-
tembre 2020 par la Fédération des
OPH, identifie 159 professions clés
(santé, enseignement, commerce
et alimentation, propreté, sécurité,
fonction publique…), qu’exercent
1,8 million de travailleurs, soit 34 %
des actifs en Île-de-France. Ces tra-
vailleurs sont très majoritairement
éligibles au logement social (1,16
million de personnes) dans lequel
ils habitent pour un tiers d’entre
eux. Entre 12 et 16 % seraient éli-
gibles au logement intermédiaire.
L’étude de la Fédération des OPH
s’est aussi intéressée au temps de
trajet domicile/travail : pour 7 %
des ménages franciliens (77 000
ménages), il dépasse 1 h 00 (soit
deux heures par jour). 

Selon une enquête de l’Institut
Paris Région, ce seraient 25 % des

travailleurs clés qui résideraient
dans le parc social, dont 29 % de
premières lignes. L’IPR distingue
en effet plusieurs catégories de
travailleurs clés. Les “relais”, qui
contribuent au bon fonctionne-
ment des premières lignes, et les
salariés de la logistique, de l’in-
formation, du secteur bancaire de
proximité représentent au total
11% des actifs franciliens. S’ajoutent
les travailleurs du service public
du quotidien (enfance, éducation,
sport, sécurité, etc.), catégorie où
les femmes sont sur-représentées.

Des attributions prioritaires
Comment mieux identifier les tra-
vailleurs clés dans les attribu-
tions ? Olivier Bajard, directeur
régional Action Logement Services,
croit beaucoup dans l’expérimen-
tation menée avec la Région Île-
de-France qui consiste de façon
collective à « leur réserver le pre-
mier tour d'attribution en construc-
tion neuve ». Dans une approche
pragmatique du lien emploi-loge-
ment, il pose la question : « S’agit-
il de loger des travailleurs clés ou

de proposer un emploi de travail-
leur clé aux ménages déjà logés ? ». 

Pour Claire Goudinot, directrice
générale de RATP Habitat, le loge-
ment constitue un facteur d’at-
tractivité pour recruter et fidéliser
les conducteurs de métro qui repré-
sentent 50 % des demandeurs.
RATP Habitat propose une offre
de logement diversifiée (résidences
jeunes actifs, logement social, LLI)
qui accompagne le parcours rési-
dentiel des salariés. De plus, grâce
à un protocole avec Action Loge-
ment, la RATP bénéficie d'un droit
de priorité dans la présentation
des candidats. « Aujourd’hui, 38 %
de notre parc est occupé par des

agents de la RATP et nous avons
un guichet unique habitat au sein
de la RATP. »

« La priorité donnée aux travail-
leurs clés ne pourra se faire qu’avec
l’ensemble des partenaires et de
façon partagée à l’échelle des terri-
toires », a conclu Bruno Rousseau,
directeur général adjoint d’I3F et
trésorier de l’Aorif, pour qui la ques-
tion des travailleurs clés met en
lumière tout à la fois les enjeux et
les contradictions en matière d’at-
tributions. ● I.C.

(1) « La question du logement des
travailleurs clés en Île-de-France »,
disponible sur www.foph.fr/oph/.

Le logement des travailleurs clés en Ile-de-France
La Région capitale compte 

environ 1,8 million de travailleurs
clés, majoritairement éligibles 

au logement social. �

Outre-Mer

P
our inciter les nouveaux
exécutifs des collectivi-
tés et régions ultrama-

rines à mobiliser les fonds
européens, l’USH a réalisé à
leur intention un document
de deux pages intitulé Futurs
exécutifs : pour le logement
Outre-Mer, mobilisez les fonds européens 2021-
2027. Les besoins en matière de logements
abordables sont élevés dans les territoires
ultramarins, où 80 % des ménages disposent

de ressources les rendant éli-
gibles au logement social et
70 % au logement très social.
L’habitat indigne y reste pré-
gnant.

Dans ce contexte, l’USH
appelle les collectivités et
régions, renouvelées à l’issue

des élections régionales et départementales
des 20 et 27 juin, de se saisir au plus vite des
aides de la Commission européenne, pour
inscrire dans leurs programmes opérationnels

2021-2027 la rénovation thermique des bâti-
ments, la mobilisation des crédits européens
au titre du FEDER afin de relancer les fonds
régionaux d’aménagement foncier urbain
(Frafu) et l’amélioration des conditions de
développement de l’offre de logements sociaux
à coûts abordables ; ces programmes devant
être adoptés avant l’automne 2021, dans un
contexte européen de relance (React EU, Plan
de relance) et de lutte contre le changement
climatique (Green Deal et vague de rénovation
thermique des bâtiments). ● D.V.

L’USH appelle les exécutifs ultramarins à se saisir
des fonds européens
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SEMAINE DE 
L’INNOVATION 

HLM 2021
Hasard du calendrier, le Premier ministre Jean Castex a levé, mercredi 
16 juin, en pleine Semaine de l’innovation Hlm, l’obligation de porter le 
masque dans les espaces extérieurs. La 8e édition, qui s’est déroulée du 
12 au 20 juin autour du thème “Les Hlm, atout des territoires”, n’en a 
été que plus joyeuse. La production était naturellement moins abon-
dante que celle des éditions précédentes, mais 2021 reste un excellent 
cru. Plus de 70 organismes ont soutenu 150 initiatives marquées par le 
plaisir de se retrouver, recréer du lien social, et l’espoir de jours meil-
leurs après des mois durant lesquels la pandémie de Covid-19 a 
contraint le quotidien de tous, souvent douloureusement.  
Les événements de la Semaine furent ludiques, artistiques, créatifs, 
mais aussi pédagogiques, institutionnels et commerciaux (voir p.12 à 
p.23). Ce foisonnement traduit la vitalité du Mouvement Hlm, sa capa-
cité à nouer des partenariats notamment associatifs, en proximité avec
les personnes qu’il loge. Et au-delà du seul acte de loger.
Certains événements étaient confidentiels, rassemblant quelques di-
zaines de personnes, d’autres ont abondé les pages de la presse quoti-
dienne régionale.
La Semaine a également été ponctuée par des temps forts d’ampleur
nationale : les cérémonies de remise du Prix Hlm sur cour(t) le 14 juin
(voir p.16), la publication du beau livre La vie en Hlm… racontée par celles
et ceux qui y vivent !, illustré par les photos de Marwen Farhat (p.17), la
promulgation des finalistes des Trophées de l’innovation Hlm le 18 juin
(p.17), l’annonce du lauréat du concours #Portrait2Hlm le 21 juin (p.17).
Organisée par l’USH, la Semaine de l’innovation Hlm était soutenue par
GRDF, Val’hor et NQT. Plus de souvenirs sur www.semainehlm.fr

Dossier réalisé par la rédaction
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Aurélie Marpeaux est la lauréate de la 8e édition du 
concours Hlm sur cour(t) pour son œuvre À point, 
qui réinterroge, à travers les yeux d’une “ado de 
banlieue”, la notion du “chez-soi” et de son poids 
pour trouver sa place dans la société. Emmanuelle 
Cosse lui a remis le Prix du Mouvement Hlm et  
Jean-Luc Vidon, le Grand Prix Hlm sur cour(t). 
 

«O n parle beaucoup de la peur de l’échec pour les jeunes 
des quartiers, on oublie que la réussite peut aussi être 
paralysante ». Le message qu’Aurélie Marpeaux a 
voulu faire passer dans son court métrage À point a 

au moins autant séduit les jurys du concours de la 8e édition d’Hlm sur 
cour(t), que les trois critères imposés par le règlement: la qualité artis-
tique et scénaristique de l'œuvre, l'appropriation des valeurs du Mou-
vement Hlm et sa capacité à donner à voir des représentations du 
monde Hlm à rebours des idées reçues. 

La jeune femme, qui est tout à la fois auteure, comédienne, metteuse 
en scène et réalisatrice, a reçu avec « émotion » et « surprise », lundi        
14 juin au matin, le Prix du Mouvement Hlm des mains de la présidente 
de l’USH, Emmanuelle Cosse, dans la salle obscure du cinéma Le Balzac, 
à Paris. Le soir, Jean-Luc Vidon, président de l’Aorif et directeur général 
d’ICF La Sablière, lui remettait, sous les spots du Forum des images 
(Paris), le Grand Prix Hlm sur cour(t) dont il était cette année président 
de jury. La lauréate a remercié «le soutien de la Maison du film et de 
l’USH, qui n’ont jamais lâché le processus de création», dans un contexte 
inédit de pandémie dont on mesure encore mal les conséquences       
dramatiques sur la création culturelle et les jeunes auteurs. 

Quartier natal 
À point raconte le cheminement d’Anna, une 
jeune femme dont l’avenir semble prometteur. Sa 
réussite dans le monde de la cuisine est mise en 
parallèle avec sa vie dans son quartier natal, celui 
de la Reyssouze, situé à Bourg-en-Bresse. Pourtant 
valorisée par son entourage, la réussite de la jeune 
fille vient soulever chez elle une peur : celle de 
perdre ses repères, les amis avec qui elle a grandi, 
les personnes qu’elle a côtoyées sa vie durant.  

Aurélie Marpeaux n’est pas une débutante. Elle 
travaille pour plusieurs compagnies, notamment 
en tant que directrice artistique des collectifs 
Crazy People et Zoom. En 2018, elle avait obtenu le 
Prix Métive pour son court métrage Pourquoi pas 
moi?. 

Le jury du Grand Prix Hlm sur cour(t) a décerné 
une mention spéciale “direction d’acteurs et 
atmosphère” à Olivier Barros pour son court mé-
trage 13, rue d’Amsterdam. Elle récompense ce 
premier film de fiction dont l’écriture est marquée 

par le parcours d’éducateur en foyer du jeune réalisateur, monteur de 
formation, mais aussi par son histoire personnelle. Le tournage s’est 
déroulé dans le quartier de Colmar où Olivier Barros a habité et grandi, 
«dans une tour, jusqu’à l’âge de 14 ans». Il a puisé dans ses souvenirs 
pour rendre compte, à hauteur d’enfant, la «grande peur» provoquée 
par les bruits suspects perçus depuis l’ascenseur, ou le local poubelles, 
dans la cave... et si ces lieux hostiles menaient aux portes des enfers? 

 
Écoquartier et friches industrielles 
Le troisième court en lice, Go ! Capitaine, séduit par son ton burlesque, 
notamment du fait de Jo, un baroudeur maladroit qui émerge de la 
Deûle dans un scaphandre à l’ancienne et dans la vie d’un adolescent 
solitaire. L’histoire se déroule dans un écoquartier flambant neuf, qui 
côtoie les friches industrielles de la région lilloise. Deux décors corres-
pondant à deux temps du territoire, dans lesquels l’adolescent oscille 
sans vraiment trouver sa place (même le “trésor” déterré du passé 
n’apportera aucune réponse).  

Le réalisateur, Pierre-Loup Docteur, est un ancien élève de la section 
cinéma de l’ENS Louis Lumière. Il a déjà réalisé deux courts métrages, 
The Viewers et La Dame de Pique, sélectionnés dans une cinquantaine 
de festivals.  

La 8e édition du concours, qui devait se tenir en 2020, avait été 
reportée d’un an en raison des conditions sanitaires interdisant les 
tournages. Les trois lauréats avaient été sélectionnés à partir de leurs 
scénarios originaux parmi 70 candidatures.  

À noter que Jérémy Trouilh et Fanny Liatard, Grand prix du jury 
2015 pour Gagarine, tourné dans la cité éponyme d’Ivry-sur-Seine, en 
ont fait un long métrage retenu à la sélection officielle de Cannes 
2020. Il a été projeté en avant-première samedi 19 juin au cinéma 
municipal d’Ivry. À noter également que l’édition 2022 du prix Hlm 
sur Cour(t) a été lancée le 28 juin. l V.L.

PRIX HLM SUR COUR(T) 

« La réussite peut aussi être paralysante » 
(Aurélie Marpeaux, lauréate)
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LA VIE EN HLM 

Les tours 
Nuages 
en final 
 

«La photographie a toujours fait 
partie de ma vie, que cela soit au 
cœur des paysages ou en milieu ur-

bain », dit Laëtitia Guichard, lauréate du 
concours #Portrait2Hlm lancé par l’USH sur 
Instagram du 10 mai au 9 juin, pour sa photo 
prise au pied des tours Nuages de Nanterre 
avant sa réhabilitation.  

Dessinées par Émile Aillaud dans les an-
nées 70, ces tours mythiques du quartier Pablo 
Picasso, à proximité de celui de La Défense, 
font l’objet d’un projet de renouvellement ur-
bain.  

Une trentaine de professionnels et ama-
teurs avaient déposé 90 clichés pour ce 
concours. Photographe professionnelle depuis 
2015, Laëtitia Guichard a un site www.laeti-
tiaguichardphotographe.com où elle présente 
ses différents travaux. l

L e 18 juin 2021, le jury des Trophées 
de l’innovation Hlm a choisi 10 fina-
listes parmi 46 candidatures. Pour 

cette édition, cinq catégories sont rete-
nues et deux initiatives – contre trois les 
années précédentes – sélectionnées par 
catégorie. En plus de ces cinq catégories, 
un Trophée Coup de cœur est attribué par 
la Banque des Territoires à l’un des dix fi-
nalistes, qui pourra être l'un des cinq déjà 
plébiscités par la salle, lors du vote ex-
primé par les congressistes à Bordeaux, le 
29 septembre. Les projets en lice sont : 
• Prix de l’innovation rénovation bas car-
bone, sponsorisé par EDF : Limoges Habi-
tat pour le projet Montjovis et Néolia pour 
le projet Red WoLF ; 
• Prix de l’innovation sociale, sponsorisé 
par la Caisse d’épargne : Plaine Commune 
Habitat pour le projet Pack Emploi Loge-
ment et SFHE pour le projet Inné - Inter-
générationnel & Numérique ; 
• Prix de l’innovation durable et circu-

laire, sponsorisé par Arkéa Banque Entre-
prises & Institutionnels: Seine-Saint-Denis 
Habitat pour le projet démolition “0 dé-
chets” et Neotoa pour le projet La Maison 
Senior, construite en cradle to cradle et 
conçue avec les habitants ; 
• Prix de l’innovation technique et de 
procédés constructifs, sponsorisé par la 
fondation Excellence SMA : Bretagne Sud 
Habitat pour le projet de réhabilitation 
“Le Crehal” sur l’île de Groix et SDH pour 
le projet de la résidence Le Totem - Opé-
ration Manag’r ; 
• Prix de l’innovation managériale, spon-
sorisé par l’Afpols : Alliade Habitat pour 
le projet ALLEX (Alliade Expérience) et La 
Maison pour Tous pour le projet Risk Ma-
nagement. 

Comme en 2020, un hors-série déve-
loppant l’ensemble des projets présentés 
pour l’édition 2021 sera publié après le 
Congrès Hlm de Bordeaux. l V.S.

Portraits d’habitants 
L ocataires, accédants à la 

propriété, étudiants, re-
traités, jeunes travail-

leurs, travailleurs clés, ma-
mans solos, familles nom-
breuses… Les habitants du parc 
Hlm sont aussi divers que la 
population française. Une évi-
dence, quand on sait qu’un 
Français sur deux vit ou a vécu 
en logement social, mais une 
évidence toujours bonne à 
rappeler, surtout lorsqu’elle 
donne l’occasion de dresser 
une belle galerie de 15 portraits 
et témoignages audio, recueil-
lis par le photographe Marwen 
Farhat. Intitulée tout simple-
ment La vie en Hlm… racontée par celles et 
ceux qui y vivent !, cette série met l’accent sur 
ces parcours de vie singuliers, valorisant l’air 
de rien le rôle déterminant qu’a tenu le loge-
ment social. Ils sont diffusés depuis le 15 juin 
sur les réseaux sociaux (Twitter SemaineHlm, 

LinkedIn et Instagram). Ils font également 
l’objet d’une exposition en ligne sur le Musée 
virtuel (musee-hlm.fr). Un beau livre papier 
leur est enfin consacré, qui accompagnera le 
rapport d’activités 2020 de l’USH. l

LES TROPHÉES DE L’INNOVATION 
2e étape : la sélection du jury
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L’exposition « Cultiver des jardins, récolter des liens », inaugurée le 
12 juin à Aulnay-sous-Bois, valorise les jardiniers à travers leurs portraits 
dessinés et ce qu’ils apportent aux habitants de la Rose des Vents : 
« Des lieux de respiration et de détente », « un terreau utile et fertile de 
connaissances et de liens » au cœur du patrimoine de 1001 Vies Habitat. 
Un projet réalisé en partenariat avec l’Association des femmes relais, 
le Jardin du Zéphyr et Essenti’elles. © C. Suzzi 

« Quand Shakespeare croise les funambules » à Drancy, au-dessus 
de la Cité du Nord, patrimoine d’ICF Habitat La Sablière, cela donne 
un spectacle surprenant mêlant funambulisme, contes en lumière et 
performance highline, proposé le 12 juin par La compagnie Gaby Sourire 
et Parislack. © L. Nicolao 

Le Clos Français, à Montreuil, s’est transformé durant la Semaine Hlm 
en terrain de jeu pour artistes et habitants. “L’éCLOSion” a été préparée 
par les associations partenaires de l’OPH Montreuillois. Elles ont proposé 

des animations liées à l’écologie, la culture, l’expression artistique, l’envi-
ronnement, ou encore le réemploi des matériaux. © L. Nicolao 

Toit et joie et La Lovely Compagnie ont invité les habitants de Se-
vran-Beaudottes à écouter « La Légende de Sevran » en six épisodes de 
podcast et à plonger dans l’univers de cette série sonore au cours d’ate-
liers de sérigraphie. © L. Nicolao 

Les habitants ont déambulé, le 23 juin, dans les cités d’Immobilière 
3F à Bondy, lors du festival de la créativité artistique. Au programme : 
balades en musique avec les troupes théâtrales sonores Oposito et 
Décor Sonore, kaléidophones géants, inauguration de la fresque mo-
saïque de l’artiste Susan Hackett de l’Atelier 55… © L. Nicolao 

L’anamorphose, fil rouge du festival en 2019, était de retour pour 
marquer les lieux de cette seconde édition. Réalisée au cours d’ateliers 
organisés par l’association Polysémique avec les habitants.  © C. Suzzi 

Regard neuf 3 : la création artistique 
s’invite dans les quartiers du 93 

1

2

3

4

5

6

1

4 5 6

2 3

L a seconde édition du Festival Regard 
neuf 3, organisée en inter-bailleurs par 
19 organismes Hlm de Seine-Saint-De-
nis (1) et coordonnée par l’Aorif, s’est dé-

roulée dans 24 communes et plus de 30 QPV, 
du 11 au 23 juin 2021, en complémentarité de 
la Semaine de l’innovation Hlm. Près de 50 
événements se sont tenus dans 24 communes 
du département, empruntant à 14 disciplines 
artistiques. 500 habitants se sont directement 

impliqués dans les projets de 60 associations. 
Avec de grandes ambitions : faire évoluer le 
regard du grand public sur la Seine-Saint-De-
nis et ses quartiers populaires ; véhiculer une 
image positive, créative du patrimoine Hlm 
et de ses habitants ; créer du brassage, des 
“circulations”, entre les quartiers Hlm et le 
reste du territoire ; valoriser des projets artis-
tiques de qualité dans une logique de pluri-
disciplinarité. l V.L. 

Retrouvez toutes les informations liées 
au festival sur le site regardneuf3.fr 

(1) 1001 Vies Habitat, Batigère en Île-de-France, 
Bondy Habitat, CDC Habitat Social, Emmaüs 
Habitat, Érigère, ICF Habitat La Sablière, 
Immobilière 3F, Logirep, Office Hlm d’Aubervilliers, 
OPH de Bagnolet, OPH de Drancy, OPH 
Montreuillois, Pantin Habitat, Plaine Commune 
Habitat, Seine-Saint-Denis Habitat, Seqens, Toit et 
Joie - Poste Habitat, Vilogia. Soit à eux tous, 80 % 
du patrimoine social du 93.
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P aris Habitat a débuté la réhabilitation au long cours de ses 
HBM (Habitations bon marché) dont certaines sont cen-
tenaires. À l’occasion de la Semaine de l’innovation Hlm, 
l’OPH a mis l’accent sur cet ambitieux programme 

d’1,5 Md€ qui concernera, jusqu’en 2028, près de 27 000 des 38 000 
logements HBM que possède l’Office, sur les 58 000 logements HBM 
de la ville. La réflexion est globale et vise à inscrire ces bâtiments, 
témoins de la vision hygiéniste et sociale de l’époque, dans la ville 
bas carbone. L’occasion de requestionner le confort et l’usage des  
logements, déminéraliser les cours intérieures en y intégrant des 
espaces verts pour améliorer le confort d’été et redynamiser les 
pieds d’immeuble en installant des services de proximité.  

Paris Habitat prépare une exposition virtuelle à la rentrée sur ce 
patrimoine historique et une série de vidéos cet été, interrogeant 
les jeunes qui s’y installent et les locataires porteurs de cette 
mémoire, de génération en génération. l D.V. 

HBM de la rue de Fécamp, dans le 12e arrondissement de Paris.    
© Paris Habitat

# Cercle vertueux pour mieux gérer l’énergie  

P artenord Habitat a choisi la Semaine de l’innovation Hlm pour 
lancer, le 16 juin, avec ses partenaires (1), une expérimentation 
de gestion intelligente des énergies sur un ensemble immobi-
lier de 50 logements locatifs, la résidence de l’Îlot Saint-So, à 

Lille. Elle combine autoconsommation collective, grâce à des panneaux 
photovoltaïques, et autopartage d’un véhicule électrique relié à une 
borne bidirectionnelle. Particularité du projet, ce véhicule se charge 
avec l’énergie produite localement par les panneaux photovoltaïques, 
mais peut également, grâce à la borne bidirectionnelle, contribuer à 
alimenter le bâtiment avec l’énergie stockée dans sa batterie.  

Cette technologie, baptisée vehicle to grid, a 
l’avantage d’équilibrer les réseaux de distribution 
électrique à plus grande échelle. Pour compléter 
sa charge renouvelable en journée, la voiture 
peut également se charger la nuit au moment où 
la demande domestique est moindre, et contribuer 
à la baisse de la consommation en période de 
pointe.  

L’expérimentation s’achèvera en juillet 2023. 
Elle permettra, en premier lieu, de tester la viabilité 
d’un service d’autopartage de véhicule électrique 
dans le logement social, avec l’objectif de participer 
à l’amélioration de la qualité de vie des locataires, 
de diminuer leurs charges (énergétiques mais 
également les frais liés à l’entretien d’un véhicule) 
et d’augmenter le reste à vivre. Plus globalement, 
elle permettra de tester un modèle d’optimisation 
de la gestion énergétique et peut-être de l’appliquer 
à plus grande échelle. L’enjeu est de faire de cette 

résidence un démonstrateur de la gestion intelligente des énergies 
répondant aux préceptes de l’ambition régionale de la troisième révo-
lution industrielle.  

Le projet, d’un coût global de près de 700 000 €, est soutenu par 
l’Union européenne (108333 € du FEDER), la Région Hauts-de-France et 
l’Ademe. l D.V. 

(1) Les Arts et Métiers de Lille, Enedis et EDF, avec la contribution du pôle 
MEDEE (Maîtrise énergétique des entraînements électriques) et de 
la coopérative d’autopartage Citiz. 

Le bâtiment dans lequel l’expérimentation se 
déroule abrite 50 logements locatifs et le nouveau
siège de Partenord Habitat. © R. Ty/Partenord Habitat

# Une deuxième jeunesse pour les HBM
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L es locataires des 
Terrasses, résidence 
d’Orne Habitat à Flers, 
s’étaient mis sur leur 31, 

lundi 14 juin après-midi, pour 
écouter de grands classiques de 
l’Opéra, dans le cadre de 
l’animation “Chic en musique”, 
organisée par l’agence locale. La 
Semaine a été très dense pour 
l’OPH départemental, avec des 
temps institutionnels (un point 
presse jeudi 17 sur le projet de 

rénovation urbaine du quartier 
Saint-Michel à Flers), des temps 
commerciaux (une porte 
ouverte virtuelle de logements 
réhabilités à Alençon vendredi 
18) et beaucoup d’ateliers 
relayés sur les réseaux sociaux : 
ergothérapie pour seniors, 
plantation, présentation du 
dispositif Vigie Jeunes avec la 
mission locale, jeux "Lire et 
délire" en plein air…  l 

# Chic en musique !  

# "Transition" :  
du grand street art 
avant démolition 

L a Semaine de l’innovation Hlm a donné un coup de projecteur 
sur le projet “Transition”, incroyable musée éphémère des arts 
urbains situé à Abbeville, aux Tilleuls, une barre Hlm propriété 
de Baie de Somme Habitat et promise à la démolition dans le 

cadre du projet Anru du quartier du Soleil Levant. Le bâtiment, composé 
de 24 appartements, a offert à 70 artistes plus de 2 500 m2 de terrain 
de jeu. Un projet conduit en partenariat avec l’association locale Ska-
tePark. L’exposition restera ouverte au public jusqu’au 29 août. l

# "1 jour, 1 photo, 
1 regard" et 
une belle expo 
sur Insta

Les photos de Laurent Mayeux captent des moments de vie
valorisant le travail des personnels de proximité de LMH.

Lille Métropole Habitat a ouvert l’exposition "1 jour, 
1 photo, 1 regard" sur son compte Instagram, valorisant 
le travail d’auteur réalisé par le photographe Laurent 
Mayeux pendant plus d’un an auprès du personnel de 

l’organisme. Son œil a su capter des moments de vie entre les 
locataires Hlm et les hommes & femmes qui y travaillent. En 
ligne sur instagram.com/lille.metropole.habitat l 
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Batigère a saisi l’occasion de la Semaine de l’innovation Hlm 
pour mettre en avant une des orientations de son projet 
stratégique : « Être le leader de l’habitat citoyen ». Le groupe 
s’appuie sur l’association AMLI pour accompagner les ESH 

du réseau dans cette voie. Il a ainsi organisé le 18 juin, avec sa filiale 
Présence Habitat, une visite de chantier d’une résidence accueil à 

Ban-Saint-Martin, dans l’agglomération de Metz. Cette pension de 
famille un peu particulière accueillera des personnes en situation 
de handicap psychique suffisamment stabilisées pour vivre en lo-
gement autonome, mais dont la fragilité rend nécessaires une pré-
sence qui, sans être continue, apporte sécurité et convivialité, ainsi 
qu’un accompagnement social. Celui-ci sera porté par les équipes 
de travailleurs sociaux d’AMLI, association clé du réseau Batigère.  

Toujours dans l’unité urbaine de Metz, mais plus près du Luxem-
bourg, à Amnéville, Batigère a organisé la visite d’un chantier de 
construction de 107 logements sociaux qui a bénéficié d’une clause 
sociale d’insertion. Occasion de rappeler qu’en 2020, 53 clauses 
sociales suivies par AMLI ont été intégrées aux marchés de travaux 
de l’ESH, correspondant à 50 000 heures d’insertion, soit 31 équivalents 
temps plein, réalisées par 328 bénéficiaires, dont 21% habitent en 
QPV.  

Partenaire depuis 2016 du Festival Le Livre à Metz, littérature et 
journalisme, qui s’est tenu durant la Semaine de l’innovation Hlm, 
Batigère était cette année le parrain du Prix Graoully, le prix jeunesse 
du Festival. l V.L. 

Visite de chantier de la résidence accueil de Ban-Saint-Martin, 
en présence de son maire Henri Hasser. © Batigère

# Un court pour 
une grande cause  

Projection du court-métrage Les rhey du quartier, le 18 juin, pour 
les habitants du quartier de Moulins Sud. 

D ans le cadre des travaux de réhabilitation du QPV de Moulins 
Sud, Évoléa a proposé aux jeunes du quartier un court mé-
trage sur l’image de leur cité et le respect du cadre de vie. Six 
ados, âgés de 11 à 14 ans, ont ainsi suivi chaque étape de la 

création d’un court : écriture du scénario, tournage sur site et montage. 
Les habitants ont été invités à la projection en plein-air de Les rhey (1) 
du quartier, le vendredi 18 juin, munis de serviettes de plage. l 

(1) Rhey : frères 

# Balades alternatives 
à Bordeaux 

Aquitanis s’est associé au collectif L'Alternative urbaine Bordeaux 
pour proposer plusieurs balades invitant à porter un autre 
regard sur les quartiers d'habitat social à travers des thématiques 
poétiques : "Claveau, de la rue bleue à la cité verte", "Belcier, 

Armagnac, Carle Vernet : quand l’arrière gare se réinvente", "Le Grand 
Parc : à la rencontre d’une ville dans la ville", "Sur les hauteurs de la 
rive droite : Lormont, entre histoire et modernité"… Un bel événement 
dans la ville qui accueillera en septembre le prochain congrès de 
l’USH. l 

Balade spéciale “Sur les hauteurs de la rive droite : Lormont, entre  
histoire et modernité” avec Aquitanis et L’Alternative urbaine. 

# Batigère s’affiche "bailleur citoyen" 
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# "Ma Cité d’Or", une 
expo qui fait du bien  

L e vernissage de l’exposition “Ma Cité d’Or” s’est tenu durant la 
Semaine Hlm, dans une coursive de la résidence Pranard, en 
pleine réhabilitation, à Villeurbanne. Elle y est restée quatre 
jours avant de rejoindre le siège d’Est Métropole Habitat. 

À l’affiche : des habitants porteurs d’initiatives citoyennes remar-
quables, rencontrés par des jeunes volontaires en service civique.  

L’OPH de la métropole de Lyon a organisé de nombreux autres évé-
nements durant cette Semaine : ateliers de sensibilisation à la biodiversité, 
ateliers nettoyage, focus sur le réemploi des matériaux de démolition, 
réalisation de la “Fresque des Gens des Brosses” (sculptures en scotch 
et chrysalides, coproduites par des artistes et des habitants), balade à 
travers les “jardins de poche” de Saint-Priest, projection de la “Ferme 
des Lumières” à Vaulx-en-Velin (voir AH du 15 décembre 2020)… l

# Quand la beauté 
est solidaire 

# Mots doux aux mamies

Oise Habitat a organisé, 
avec le centre socio-
culturel Le Trait 
d’Union, à Villers-

Saint-Paul, une correspondance 
écrite entre les enfants du cen-
tre et les personnes âgées de la 
résidence Louise Michel. Les 
deux partenaires ont apporté 

aux mamies, le 17 juin, une très 
mignonne boîte aux lettres co-
lorée. Compte tenu de la situa-
tion sanitaire encore fragile, 
cette remise a eu lieu sans la 
présence des enfants, mais un 
film contenant témoignages 
charmants et chansons a été 
diffusé. l 

# Des moutons 
en attendant les 
maisons

K yûbi, Sasuké et Benzema, c’est ainsi que les enfants ont 
baptisé les moutons invités depuis début juin à dé-
montrer les vertus de l’éco-pâturage dans le quartier 
Anru des Trois-Cocus à Toulouse, sur l’ancienne cité 

des Violettes. Ils y resteront au moins jusqu’à l’automne selon 
les conditions climatiques. Sur cette friche de 3 000 m2, Tou-
louse Métropole Habitat prépare un programme composé de 
logements individuels et intermédiaires, avec du locatif social 
et de l’accession, qui verrait le jour d’ici deux ans. En attendant, 
mercredi 16 juin, les enfants du quartier ont décoré l’abri des 
moutons, participé à un concours de dessin et sont repartis 
avec des graines à planter. l V.L.

M oselis a profité de 
la Semaine de l’in-
novation Hlm pour 
présenter “Belle 

un jour, Belle toujours” un ins-
titut de beauté solidaire, inau-
guré au début du mois de juin, 
dans la résidence Les Terrasses 
des Provinces, un quartier de 
Yutz dont la requalification du 
bâti vient de s’achever. Un pro-
jet mené en partenariat avec 
la CLCV, avec pour ambition 
d’utiliser les soins de beauté 
et de bien-être comme levier 
d’insertion sociale et profes-
sionnelle. Les locaux de l’ins-
titut, qui jouxtent le Café des 
Provinces géré par la CLCV, 
sont rénovés et mis à disposi-
tion gratuitement par l’OPH 
de Moselle. l
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D urant la Semaine de l’innovation 
Hlm, Grand Lyon Habitat a 
organisé une série d’ateliers 
gratuits : plantations au potager, 

fabrication de jardinières pour balcons, 
découverte des insectes pollinisateurs avec 
l’association Arthropologia et le bailleur Est 
Métropole Habitat… ainsi qu’une journée 
découverte au 8e Cèdre, un espace solidaire 
d'agriculture urbaine. La Maison du Projet a, 
quant à elle, accueilli deux animations le  
16 juin : un sur la mémoire intitulé Mon 
quartier à travers le temps et un autre 
parents-enfants sur le thème Imagine ton 
chantier, avec des lectures et jeux sur 
l'univers du chantier de la réhabilitation de 
la résidence Tony Garnier. l

# Ateliers nature et temps qui passe

# Grand ménage 
en musique  

À Caluire-et-Cuire, la résidence La Rochette de Lyon Métropole 
Habitat a bénéficié le 17 juin d’une opération “propreté en 
musique”. Dès 14 h, pendant qu'une entreprise spécialisée 
assurait le gros entretien, les habitants se sont lancé dans 

une opération piquetage tout autour de la résidence au rythme de 
la musique. L'après-midi s’est terminée par un goûter autour de gâ-
teaux préparés ensemble. Une action réalisée en partenariat avec 
le Foyer Notre-Dame-des-sans-abris et l'association Eisenia.l 

# Expérimentation 
autour de l’habitat 
social de demain  

À quoi ressemblera l’habitat social de demain ? Il aura 
sans doute une empreinte environnementale 
limitée, maîtrisera ses consommations d’énergie et 
offrira un meilleur confort à ses habitants. Pour 

l’imaginer concrètement, Absise s’est engagée dans la 
démarche “Territoire Solutions” à l’occasion de la Semaine 
nationale de l’innovation Hlm. Porté par Minalogic (pôle de 
compétitivité des technologies du numérique en Auvergne-
Rhône-Alpes), French Tech in the Alps, Grenoble et Grenoble 
école de management, ce dispositif a pour objectif de partir 
des besoins du logement social en Isère, de créer de nouvelles 
synergies entre les mondes de la recherche, de l’innovation 
et du logement social pour imaginer des expérimentations 
destinées à y répondre.  

Le processus se décline en trois phases : “l’idéation”, pour 
définir les besoins précis de l’habitat social ; la scénarisation, 
au cours de laquelle des solutions personnalisées sont 
proposées par l’équipe de Territoires Solutions à partir de sa 
connaissance du milieu des start-up ; l’expérimentation, avec 
le déploiement des solutions imaginées sur les sites 
concernés, à savoir les immeubles de huit bailleurs sociaux 
impliqués dans le projet (1).  

Trois enjeux d’expérimentation ont été retenus : 
combattre l’humidité (aération des logements, fuites d’eau…), 
favoriser l’autoconsommation collective et individuelle et 
améliorer le confort d’été. Les solutions imaginées seront 
présentées d’ici un an. l 

(1) Actis, Advivo, Alpes Isère Habitat, Grenoble Habitat, SDH, 
Pluralis, CDC Habitat et LPV. 
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MARCHÉ LOCATIF

focus /////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

L
a comparaison des loyers libres de marché
avec les plafonds de loyers Hlm, opérée
par la start-up Homiwoo, confirme un res-
senti partagé par une grande partie de la

profession : l’offre Hlm n’est pas avantageuse sur
tout le territoire.

Comme l’illustre la carte ci-dessous, la compé-
titivité de l’offre Hlm en fonction des différents
plafonds varie grandement sur le territoire natio-
nal. Les loyers libres de marché sont parfois si bas
que même les plafonds “très sociaux” sont chers.
On y distingue d’ailleurs très clairement la “dia-

gonale du vide”, cette large bande allant de la
Meuse aux Landes, caractérisée par de faibles
densités de population, où l’offre Hlm est très peu
compétitive. A contrario, à l’Est de la ligne Le
Havre-Marseille, où vivent 60 % de la population
française, l’offre Hlm est très majoritairement
compétitive, notamment autour des grandes
agglomérations.

Un écart qui se creuse depuis la crise
sanitaire
Si la crise du Covid n’a pas changé les fondamen-
taux de la compétitivité de l’offre Hlm, Homiwoo
constate qu’elle a globalement renforcé son inten-
sité. Entre mars 2019 et aujourd’hui, le maillage
territorial reste le même, mais l’écart avec les
loyers libres de marché n’a fait que se creuser. Le
logement social prouve donc en ces temps de crise
toute la force de son modèle pour loger celles et
ceux qui en ont besoin.

Cette analyse s’appuie sur les techniques de
l’Intelligence artificielle (IA). Utilisée dans un
cadre scientifique rigoureux, l’IA permet de four-
nir le loyer le plus probable, même en l’absence
de données locatives sur une commune. C’est pré-
cisément le travail qui est effectué par la start-up.

Homiwoo utilise le plus de sources de données
possibles pour créer ses prix et ses loyers. Il ne
s’agit pas simplement d’agréger des données
mais de créer des données grâce à des algo-
rithmes. Parmi les sources utilisées, sans être
exhaustif, figurent : la base des transactions DVF
(Demandes de valeurs foncières), des données
urbaines (biens en vente, biens en location, offre
de transport, établissements scolaires, com-
merces, offre de santé...), des données socio-éco-
nomiques (revenus, population...), ainsi que des
bases de données privées. Cette approche permet
de fournir des prix et des loyers plus précoces que
les statistiques basées sur les transactions
“réelles”. ● 

William Violet, Adrien Bernhardt,
David Gutman, Simon Popelier,
Homiwoo.

Les loyers Hlm sont-ils compétitifs par rapport au marché ? 
La crise du Covid a-t-elle changé les dynamiques de cette
compétitivité ? Les réponses ne sont pas tranchées, elles varient
en fonction des spécificités territoriales, selon l’analyse de la
start-up Homiwoo.

Compétitivité de l’offre Hlm : l’IA au service 
des politiques publiques

Compétitivité de l’offre Hlm en France - juin 2021
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En bref

Sécurité. Une convention locale de
partenariat pour la sécurité des quartiers
d’habitat social a été signée le 28 mai
entre l’Opac de la Savoie, le préfet de la
Savoie, Cristal Habitat et la Direction
départementale de la sécurité publique.
Établie pour trois ans, elle vise à renforcer
les échanges d’informations et prévoit la
désignation de référents sécurité au sein
de la police nationale, de la gendarmerie
et des OLS. Les forces de l’ordre pourront
accéder aux parties communes des
immeubles et conseiller les bailleurs en
amont des chantiers, pour sécuriser les
travaux. 

Auto-réhabilitation accompagnée.
Avec l’appui des Compagnons Bâtisseurs,
Nantes Métropole Habitat a expérimenté
l’auto-réhabilitation accompagnée dans le
QPV Bottière-Pin Sec, dans le cadre d’un
projet participatif. Depuis 2019,
l’association a déjà permis à 35 familles de
bénéficier de l’aide et de conseils d’un
professionnel du bâtiment bénévole et
volontaire pour réaliser de petits travaux
avec eux dans leur logement.

Performance. Maisons & Cités s’est doté
d’un label “maison” baptisé LE CREALABEL,
destiné à faire mesurer la performance de
ses activités par ses différentes parties
prenantes (élus, fournisseurs,
représentants des
locataires, associations…).
Ce label s’articule autour
de six piliers - clients,
performance, partenaires,
collaborateurs, produits et
services - pour lesquels des objectifs ont
été définis. Des plans d’actions et de suivi
seront mis en œuvre et une revue annuelle
aura lieu à la fin du premier trimestre de
chaque année.●
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Attributions

V
alloire Habitat a lancé
le 12 juin son extranet
pour la ville de Saran,

étendant son réseau qui
compte déjà une dizaine de

communes. Cet outil, dispo-
nible à partir du site Internet
de l’ESH, est destiné à faciliter
les échanges et l’organisation
des CALEOL. Chaque com-

mune est identifiée dès la
connexion à l’extranet, afin
d’avoir accès à ses propres
candidatures. Il contient
notamment un calendrier des
commissions, le règlement
d’attribution, les fiches des
candidats et la convention
signée entre Valloire Habitat
et la commune. Il pourra, à
terme, accueillir d’autres
informations. 

L’organisme attribue en
moyenne 2 500 logements
locatifs par an dans plus de
170 communes. ●

EXTRANET

� Signature entre l’adjoint au
maire de Saran (à gauche) et
la directrice de territoire de
Valloire Habitat.

Carnet

M
ichel Vivès est décédé le 9 juin,
à l’âge de 89 ans. C’est en 1990
qu’il devenait président du

groupe I3F qui connaît à cette époque
sa plus forte croissance (en 1991, I3F
fête son 100 000e logement). Michel
Vivès quittait le groupe à 65 ans pour
prendre sa retraite et c’est Michel Ceyrac
qui lui a succédé. ●

Famille & Provence
Lors du conseil d’admi-
nistration du 10 juin,
Jean-Charles Pietrera a été
élu président de l’ESH
Famille & Provence et de la
Coopérative Le Foyer de
Provence. Il succède à
Bernard Oliver qui reste à

ses côtés en qualité de vice-président.
Âgé de 57 ans, il a intégré, depuis 1987, les
Caisses d’épargne dont il est actuellement
membre du Directoire en charge du pôle
Finances et Opérations. Lors de ce même 
conseil d’administration, le mandat de Grégoire
Charpentier en qualité de directeur général 
a été renouvelé pour une période de cinq ans. 

Coop Foncière Francilienne
Cécile Hagmann sera, à
partir du 1er septembre, la
nouvelle directrice générale
de la Coop Foncière
Francilienne, OFS à vocation
régionale créé avec l’appui
de la Fédération des
Coop’Hlm. La CFF, qui

regroupe 22 opérateurs Hlm d’accession sociale
à la propriété et quatre collectivités franci-
liennes, vise la production de 1 000 logements
par an d’ici 2025. 42 ans, diplômée de l’Institut

d’urbanisme de Paris (aujourd’hui École
d’urbanisme de Paris), Cécile Hagmann a
débuté sa carrière sur les enjeux de politique de
la ville et de rénovation urbaine à l’Opievoy puis
à la Communauté d’agglomération de Mantes-
en-Yvelines, avant de rejoindre l’Aorif où elle est
restée treize ans. En mai 2021, elle avait rejoint
le groupe Action Logement, en tant que
directrice produits études de l’APAGL, l’asso-
ciation chargée de promouvoir la caution Visale.

ABC Hlm 
Anne Warsmann, directrice
générale d’Immobilière
Rhône-Alpes (Groupe 3F) a
été désignée le 8 juin
présidente de l’Association
des bailleurs constructeurs
du Rhône et de la Métropole
de Lyon (ABC Hlm), jusqu’en

avril 2022, suite au départ de Bertrand Prade,
directeur général de Lyon Métropole Habitat.
ABC Hlm représente 26 organismes de
logement social (OPH, ESH, Coop’Hlm, EPL,
Sacicap) ayant leur siège sur le département du
Rhône et la Métropole de Lyon, pesant un parc
locatif social total de 170 000 logements. Elle
est un lieu d’information, de réflexion collective
et d’échanges, et une interface entre ses
membres et l’ensemble du Mouvement Hlm au
niveau régional (AURA Hlm) et national (USH).●
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7%
du parc français de logements,
soit près de 2,1 millions de loge-
ments (1,4 million de maisons

individuelles et 700 000 appartements) ont
bénéficié en 2019 d’une aide publique pour
leur rénovation énergétique, à savoir les cer-
tificats d’économie d’énergie (CEE), le pro-
gramme Habiter Mieux de l’Anah ou le Crédit
d’impôt à la transition énergétique (CITE),
remplacé depuis par MaPrimeRénov. Ces tra-

vaux auraient permis de réduire de 1,6 % la
consommation d’énergie conventionnelle du
parc et de réaliser 7,2 TWH/an d’économies

d’énergie (+ 25 % depuis 2016), selon le premier
bilan provisoire de l’Observatoire national
de la rénovation énergétique, publié par le
ministère de la Transition écologique le 19
mai. Si les aides à la rénovation concernent
surtout les propriétaires occupants de maisons
individuelles, le parc social représente 43 %
des économies d’énergie générées par des
rénovations aidées via les CEE entre 2016 et
2019.

En termes de gestes de réno-
vation, les grands gagnants des
économies d’énergie sont les tra-
vaux portant sur les systèmes
de chauffage et de production
d’eau chaude sanitaire, avec 60 %
des économies réalisées en 2019,
soit « une économie moyenne
par logement deux à trois fois
plus élevée que les travaux por-
tant sur les parois opaques et six
à huit fois plus élevée que ceux
sur les ouvertures », constate
l’étude, qui pointe en particulier
les gains très élevés obtenus par
l’installation d’une pompe à cha-

leur. Concernant l’enveloppe du bâti, le bilan
constate que « la plus grande efficacité en
moyenne » porte sur l’isolation des murs par
l’intérieur ou l’extérieur. Bien que peu aidés,
les travaux concernant la ventilation génèrent
également « des gains significatifs ». ● D.V.

Rénovation énergétique

� Les coups de pouce pour l’installation de
radiateurs électriques sont supprimés.

U
n décret paru au
Journal officiel du 5
juin définit le cadre

de la 5e période des certifi-
cats d’économie d’énergie
(CEE) pour la période 2022-
2025. Le niveau d’obligations
est fixé à 2 500 TWhc (+ 17 %
par rapport à la 4e période),
dont au moins 730 TWhc
pour les opérations d’éco-
nomies d’énergie réalisées
au bénéfice des ménages
précaires. Le décret géné-
ralise également la mise en

place d’un système de
management de la qualité
pour les délégataires. 

Pour mémoire, un arrêté
paru au JO du 16 avril 2021
a mis un terme à plu-
sieurs opérations “coups de
pouce”. À compter du 1er

juillet 2021, les coups de
pouce pour l’installation de
chaudières gaz très perfor-
mantes et de radiateurs
électriques performants
sont supprimés. Le “coup
de pouce isolation” est pro-

longé jusqu’à juin 2022,
mais diminué. À l’inverse,
les bonifications pour le
remplacement d’un chauf-
fage aux énergie fossiles
(fioul, gaz) par des énergies
renouvelables et celles pour
la rénovation performante
des logements sont prolon-
gées jusqu’en 2025. 

Chaque année, les CEE
représentent environ 4 Md€
d’incitation aux économies
d’énergie. ● D.V.

Certificats d’économie d’énergie
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Label

EFFINERGIE REFOND SON
LABEL BBC RÉNOVATION

+ 25 % D’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE EN TROIS ANS
POUR LES RÉNOVATIONS AIDÉES

� L’étude pointe les gains obtenus par des
travaux liés aux systèmes de chauffage.

OUVERTURE DE LA 5E PÉRIODE, FIN DE CERTAINS “COUPS DE POUCE”

L
e nouveau label BBC Effinergie
Rénovation remplacera, à compter
de septembre prochain, la première

mouture créée en 2009. Les objectifs de
sobriété énergétique resteront exigeants
mais atteignables dans chaque territoire,
grâce à une modulation en fonction de la
zone climatique et de l’altitude. La
performance de l’enveloppe du bâtiment
sera renforcée par des seuils de
perméabilité à l’air et de déperditions
thermiques à ne pas dépasser. 
De nouvelles exigences apparaitront sur
le carbone, renforçant la division par
quatre des émissions de gaz à effet de
serre déjà constatée pour les bâtiments
labellisés, mais aussi sur le confort en
période estivale, comme l’adaptation au
changement climatique. D’autres
thématiques, comme la biodiversité et
l’écomobilité feront également leur
apparition. Enfin, un contrôle des
systèmes de ventilation et une mesure
de perméabilité à l’air des réseaux
aérauliques seront également intégrés à
la nouvelle mouture du label. ● D.V.
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A
près deux ans de travaux et un investis-
sement de 22 M€, Paris Habitat vient de
livrer 29 logements, du T1 au T5+, et un

local d’activité au 8-10 passage de la Bonne
Graine (11e arrondissement), suite à la transfor-
mation d’un centre de formation et de deux

logements. Les étages ont été amé-
nagés pour créer les logements, qui
ont bénéficié d’un nouveau système
de chauffage, d’une réfection de l’iso-
lation, du changement des fenêtres
côté rue, ainsi que de la révision et
mise aux normes des parties com-
munes. Cinq des locaux commerciaux
déjà présents sur le site maintien-
dront leur activité (architectes, desi-
gners, spécialistes de l’intelligence
artificielle et de la réalité virtuelle

et agence de communication), le nouveau local
étant dédié à la vente de mobilier contemporain. 

L’opération intègre le Plan climat de la Ville
de Paris et a obtenu la certification Patrimoine
Habitat & Environnement, délivrée par Cerqual
Patrimoine. ● D.V.

Reconversion

29 LOGEMENTS REMPLACENT UN CENTRE DE FORMATION
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immobilier, réparti sur deux adresses,
a été menée en milieu semi-occupé.

L’
hôtel du Dauphin Rouge
à Aix-les-Bains, connaît
une troisième vie. À sa

naissance, en 1889, l’établisse-
ment proposait des apparte-
ments meublés à la location
pour accueillir les curistes. En
1960, le bâtiment est trans-
formé en hôtel par son pro-
priétaire qui possédait égale-
ment l’hôtel Dauphinois voisin.
Dernière “renaissance”, en 2018,
avec l’achat de la propriété par
Savoisienne Habitat pour la
transformer en logements
sociaux.

Deux ans de chantier auront
été nécessaires pour cette
lourde réhabilitation. L’intérieur
a été évidé pour ne conserver
que les façades et la charpente.
Les fondations ont été renfor-
cées et les dalles des niveaux
reconstituées. Les menuiseries
extérieures en bois ont été
entièrement remplacées à
l’identique. Le charme et l’au-
thenticité de ce bâtiment de
XIXe siècle ont été préservés

en conservant les éléments his-
toriques de la façade (encor-
bellement de la charpente,
marquise datée de 1909, bal-
cons en fer forgé...), ce qui
explique que le reprise com-
plète de l’isolation thermique
ait été effectuée par l’intérieur.

Les 17 appartements en PLS
(neuf T3, cinq T2 et trois T1)
bénéficient d’un espace exté-
rieur : terrasses bois pour les

appartements du rez-de-jardin,
balcons à l’étage. Cette rési-
dence, située en plein cœur de
ville, participe à maintenir des
ménages à revenus moyens. ●
V.S.

APRÈS LES CURISTES ET LES TOURISTES, PLACE AUX LOCATAIRES

Tout le charme et l’authenticité 
de ce bâtiment de XIXe siècle ont

été préservés lors de sa
rénovation ; arch. : Atelier
Chaneac Architecture. �
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En bref

Décarbonation du ciment.
Dans le cadre de France Relance, 
la feuille de route de décarbonation
de la filière ciment a été publiée 
par les ministères de la Transition
écologique et de l’Économie, en
collaboration avec le Syndicat
français de l’industrie cimentière.
L’industrie cimentière prévoit de
réduire de 24 % ses émissions de
gaz à effet de serre en 2030, puis 
de 80 % en 2050, notamment en
diminuant la teneur en clinker de
ses produits, en remplaçant les
combustibles fossiles par des
combustibles alternatifs et en
capturant, en utilisant ou en
stockant le carbone. 
La feuille de route est disponible 
sur le site www.ecologie.gouv.fr 

Chaudières fioul. Dans
l’émission Les 4 Vérités, sur France 2,
le 7 juin, la ministre de la Transition
écologique Barbara Pompili a
annoncé reporter de six mois
l’interdiction d’installer des
chaudières au fioul. Prévue initia-
lement au 1er janvier 2022, celle-ci 
est différée au 1er juillet 2022 
en raison d’un problème de
“compréhension” du grand public.
Rappelant la crise des gilets jaunes,
la ministre a déclaré vouloir « que le
choses se passent correctement » et
prendre « un peu plus de temps pour
expliquer ».

Dématérialisation. Depuis le 
1er juin, les services de l’État sont
prêts à recevoir, instruire et
transmettre les demandes
d’autorisation d’urbanisme de
manière dématérialisée, annonce 
le ministère du Logement. En vue 
de l’échéance de la loi ÉLAN, qui
prévoit qu’au 1er janvier 2022 les
communes soient en mesure de
recevoir ces demandes sous format
électronique et que celles de plus 
de 3 500 habitants assurent leur
instruction sous forme dématéria-
lisée, l’État a créé la plateforme
d’autorisation d’urbanisme PLAT’AU,
qui permet le partage et l’échange
de dossiers entre tous les acteurs 
de l’instruction. ●
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I
nitié en 2015 et mené par Inolya,
en partenariat avec la Ville de
Caen et les habitants, le PRU de

l’îlot Trébucien prévoit la restructu-
ration de toute l’offre de logement. Il
mêle démolitions et reconstructions,
réhabilitations et résidentialisation
des espaces extérieurs. 

La première phase concerne
la livraison de 81 logements neufs,
de trois cellules commerciales et de
48 places et box de stationnement
mi-2022, en remplacement de 48 loge-
ments démolis en 2020. La résidence
sera composée de 25 logements de
type PLAI et de 56 logements en PLUS.
Construits avec des matériaux bio-

sourcés d’origine naturelle (laine de
bois, ouate de cellulose…), les 81 loge-
ments seront labellisés BEPOS, Effi-
nergie 2017 et E+C- au niveau E3C1. 

Les travaux dureront jusqu’en
2025 : la phase 2 inclura de nouvelles
démolitions, la phase 3 prévoit la
réhabilitation des bâtiments exis-
tants, la construction d’habitations
en cœur d’îlot et l’aménagement des
espaces extérieurs. La dernière phase
verra la construction de deux îlots,
dont le futur siège d’Inolya et l’amé-
nagement des espaces extérieurs ; le
tout pour un prix de revient prévi-
sionnel de 12,5 M€. ● D.V.

Renouvellement urbain

PREMIÈRE ÉTAPE POUR L’ÎLOT TRÉBUCIEN À CAEN
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L’immeuble situé du 82 au 90 quai
Vandeuvre a été détruit et laissera place

à une résidence neuve, à la mi 2022.

NOALIS RENOUE AVEC LA VEFA

Les premiers locataires Hlm du Clos 
des Métairies ont emménagé début mars.
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as moins de 14 immeubles
gérés par Logeo Seine seront
rénovés dans le cadre du PRU

de la métropole de Rouen. Les travaux
seront lancés à l’été, à Darnétal. Ils

seront réalisés en quatre phases pour
une livraison en 2025. Ils concernent
la réhabilitation de 645 logements
et d’une résidence pour personnes
âgées, ainsi que la démolition de 20
logements, pour un budget de 22 M€. 

Les travaux porteront sur l’enve-
loppe des bâtiments, les parties com-
munes, les logements et les espaces
extérieurs. Ils prévoient notamment
la résidentialisation paysagère du
parc, la réalisation d’une isolation
thermique par l’extérieur des bâti-
ments, l’embellissement des façades
avec la pose d’une peau métallique,
la transformation d’appartements
T6 en T2 et T3, la rénovation de la
distribution d’eau chaude, la création
de 19 ascenseurs rapportés en façades

et des travaux d’accessibilité PMR. 
L’objectif est d’atteindre le niveau

BBC Rénovation et de préfigurer la
réhabilitation bas carbone, avec
notamment la revalorisation des pro-
duits issus de la déconstruction : la
laine de verre de l’ancienne isolation
thermique (30 000 m2), les lames de
bardage PVC, les menuiseries exté-
rieures et le béton.

Différentes actions seront mises
en place avec des partenaires : sen-
sibilisation aux éco-gestes, préser-
vation de la biodiversité avec des
nichoirs, création de valeur et sensi-
bilisation à l’économie circulaire avec
une ressourcerie éphémère et un
atelier de relooking de mobilier. ●

D.V.
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� Les travaux de
réhabilitation porteront
sur 14 immeubles et
seront réalisés, d’ici à
2025, en site occupé.

N
oalis, qui n’avait pas acquis d’opération en VEFA
en Charente depuis 2014, privilégiant la maîtrise
d’ouvrage directe, s’est laissé tenter par le promoteur

Tradi Home et son programme Le Clos des Métairies, com-
posé de 13 pavillons situés dans un quartier Anru d’An-
goulême. « Ce dispositif nous permet d’intervenir sur les
zones tendues, en hypercentre, et dans les communes sou-
mises à la loi SRU », justifie l’ESH, annonçant que d’autres
projets en VEFA sont en cours dans cette même logique.

L’histoire commence il y a quatre ans lorsqu’un pro-
moteur privé propose à Tradi Home une parcelle de 8 000 m2

dans le quartier Victor Hugo d’Angoulême. Elle l’achète en
2018, pour y construire 13 maisons de plain-pied, de 81 à
90 m2, avec garage et jardin. Elle en vend trois en accession
sociale directe et propose en 2019 à Noalis de racheter les
dix autres pour en faire du locatif social (six PLUS et quatre
PLAI). L’acte VEFA est signé le 27 décembre 2019 et les pre-
miers locataires se sont installés le 8 mars 2021, avec des
loyers compris entre 485€ et 575€. ● V.L.

PARC DU ROBEC, À DARNÉTAL : LES TRAVAUX DÉBUTENT CET ÉTÉ
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S
ur la rive droite du Rhône, à Lyon, dans le
quartier Saint-Clair créé au XVIIIe siècle
par l’architecte Soufflot, GrandLyon Habi-

tat a procédé à l’acquisition-amélioration d’un
immeuble d’angle, “La Mirabelle”, afin d’y réa-
liser 13 logements sociaux (9 PLUS et 4 PLAI) et
2 locaux commerciaux. Une vocation de mixité
sociale retrouvée puisque ce quartier, construit

à la Révolution, avait accueilli les habitants
des faubourgs populaires dont les maisons
avaient été démolies.

En partenariat avec l’Architecte des Bâti-
ments de France (ABF), l’organisme a rénové
cet immeuble de 5 étages (+ les combles) en
lui conservant sa valeur patrimoniale. Préser-
vation des matériaux existants et reconstruction
à l’identique furent les maîtres mots de cette
opération. Éric Perron, directeur du Pôle amé-
nagement et développement immobilier de
GrandLyon Habitat, n’hésite pas à parler d’une
« démarche archéologique ». « Certains plan-
chers, par exemple, n’ont pas pu être remis en
l’état, explique-t-il. Nous les avons donc protégés
et recouverts, pour que les générations futures
puissent les retrouver. »

Pilastres et parquets “Versailles”
Les travaux réalisés en site non occupé, sont
estimés à plus de trois millions d’euros (charges
foncières comprises) dont 34 % de fonds propres
avec des prêts de haut de bilan. La façade, une
des plus ornementées de la rue avec la présence
de pilastres monumentaux, surmontés de cha-
piteaux corinthiens en bois, a été enduite à la
chaux, en retrouvant la teinte d’origine. « L’ABF

nous a demandé de reconstituer la teinte initiale
de la façade, raconte Olivier Crozes, responsable
du chantier. Avec le façadier, nous avons donc
dû gratter les différentes couches pour la retrou-
ver ». Les pierres de Villebois de la façade en
rez-de-chaussée sont conservées et nettoyées.
Les menuiseries extérieures, remplacées par
des menuiseries double vitrage, ont l’aspect de
menuiseries anciennes, avec crémone et espa-
gnolette. Les volets intérieurs sont rénovés.

La toiture et la charpente ont fait l’objet
d’une reprise totale avec la pose d’un échafau-
dage parapluie. Les cheminées en toiture sont
sauvegardées (au XVIIIe siècle, l’architecte Souf-
flot est connu pour être l’un des premiers à
installer une cheminée dans chaque pièce).

Six appartements (trois T3, trois T4) sur les
13 ont conservé leur grande surface afin de
préserver l’intégralité de plusieurs parquets
très anciens ; il s’agit de parquets Aremberg
(identiques à la Galerie des glaces du Palais de
Versailles). Ces logements sont agrémentés de
cheminée en marbre, et la hauteur sous plafond,
typique de ces immeubles, est maintenue.
Dans les parties communes, d’anciennes portes
sont devenues des éléments de décoration. 

Côté confort moderne, une chaufferie col-
lective au gaz est créée, un interphone installé
et une mise aux normes effectuée, sans aucune
tranchée destructrice.

Enfin, la traboule qui permet de rejoindre
la rue Royale a également été reconstituée
comme à son origine. ● V.S.

Réhabilitations lyonnaises

LA “MIRABELLE”, FRUIT D’UNE RÉNOVATION D’ENVERGURE

C
onstruite au milieu des
années 1960, la résidence La
Rivette, à Caluire-et-Cuire,

bénéficie d’un programme de tra-
vaux conçu en concertation avec
les locataires de Lyon Métropole
Habitat. Sur le plan énergétique,
l’amélioration simultanée de l’iso-
lation de la résidence et de ses
équipements thermiques fera de
La Rivette un bâtiment basse
consommation. Pour améliorer le
confort des locataires, toutes les
pièces d’eau seront refaites, ainsi
qu’une partie des sols dans les
autres pièces. Des travaux sont
également prévus dans les parties
communes et sur les espaces exté-
rieurs pour rendre la résidence

plus sûre, plus esthétique et plus
agréable à vivre.

La Rivette fait partie du pro-
gramme de réhabilitations ther-
miques engagé par l’Office lyon-
nais l’an dernier. Avec déjà plus
de 1 300 logements concernés en
2020 et 2021, l’objectif fixé à l’ho-
rizon 2026 est de réhabiliter un
total de 3 270 logements, soit 12 %
du parc. Autre objectif de ce pro-
gramme : faire en sorte que plus
aucune résidence ne se situe dans
les classes énergétiques F ou G. 

Piloté dans le cadre d’une
démarche d’amélioration conti-
nue certifiée ISO 50 001, ce pro-
gramme s’appuie également sur
le recours aux énergies renouve-

lables qui représentent déjà près
de 30 % de l’ensemble des énergies
utilisées dans le parc immobilier
de l’OPH. ● D.V.

LA RIVETTE VISE LE BBC

� Après deux années de chantier, cet immeuble,
mis à disposition du bailleur par la Métropole de
Lyon, sous bail emphytéotique, a subi un lifting
complet ; arch. : Atelier d’Architecture Marin Frery.©
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� Le chantier de réhabilitation de
la résidence La Rivette durera deux

ans, pour un investissement
de 9,77 M€.
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Saint-André-des-Eaux (44). Les 20 logements
individuels locatifs sociaux situés aux portes de la Brière
s’intègrent dans un quartier pavillonnaire peu dense,
composé de constructions traditionnelles avec une forte
présence végétale. Entre rez-de-chaussée et R+1, du T2 au T4,
ces maisons sont multi-orientées, lumineuses et dotées d’un
jardin individuel. Certaines sont pourvues de cheminées,
dans la continuité de l’architecture de centre-bourg. 
Arch. : Titan Architectes. ● Silène

Bruyères (88). Huit pavillons de plain-pied ont vu le jour sur une ancienne
friche. Économes en énergie, leur performance thermique est inférieure de
18 % à la RT 2012. Éligibles au label HSS®, les T2 et les T3 sont accessibles aux
PMR, équipés d’une douche à l’italienne et de volets roulants motorisés. Ils
sont également dotés d’une remise, d’une place de parking extérieure, d’une
terrasse et d’un séjour de plus de 20 m2. Arch. : Mage Architecture. ● Vosgelis
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NOUVELLES RÉALISATIONS

Mériel (60). Les 169 appartements de la
résidence Le Village se déclinent entre 86
appartements locatifs, dont 17 labellisés HSS®,
et 83 logements en accession, répartis dans
cinq bâtiments, dont 68 en accession libre et
15 en PSLA. Elle porte bien son nom, avec ses

13 bâtiments séparés par des voies piétonnes,
un tiers du terrain composé d’espaces verts,
une voie de circulation, un parking souterrain
de 222 places, un centre médical de
11 cabinets et une salle commune de 37 m2.
Arch. : GP Architectes. ● Opac de l’Oise
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Nice (06). Avec Les Jardins de Trachel,
situés en secteur PNRQAD, Logirem assure
avoir livré l’un des premiers bâtiments
passifs de Côte d’Azur. Composé de
32 logements locatifs et de 13 places de
parking en sous-sol, le bâtiment bénéficie
d’un système de plancher chauffant, d’un
double vitrage, de VMC double flux, d’une
orientation favorable et de jardins partagés
sur la toiture… Les économies d’énergie
sont estimées à -30 kWh/m2 par rapport à
une construction classique, soit 4,5 €/m2/an
(l’équivalent de 280 €/an pour un logement
de 63 m2). Coût : 10 M€. Arch. Didier Roman.
● Logirem
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RÉGLEMENTATION

Définition du logement-foyer 
(Art. L. 633-1 du CCH)
Il résulte de l’article L. 633-1 du CCH qu’«un
logement-foyer est un établissement destiné au
logement collectif à titre de résidence principale
de personnes dans des immeubles comportant
à la fois des locaux privatifs meublés ou non et
des locaux communs affectés à la vie collective.» 
Les logements-foyers ont vocation à accueillir :
- des personnes âgées ;
- des personnes handicapées ;
- des jeunes travailleurs ;
- des étudiants ;
- des travailleurs migrants ;
- des personnes défavorisées.

Logements-foyers cessibles 
(Art. L. 443-15-6 du CCH)
Condition d'ancienneté de dix ans
Principe : la même condition de détention d'au
moins dix ans, prévue pour la vente de loge-
ments locatifs, est applicable pour les loge-
ments-foyers, qu'ils aient été construits ou
acquis depuis ce délai par l’organisme Hlm-
vendeur, sauf en cas de vente à :
- un autre organisme d’habitations à loyer
modéré ;
- une société d’économie mixte de construction
et de gestion de logements sociaux ;
- un organisme sans but lucratif bénéficiant
de l’agrément relatif à la maîtrise d’ouvrage
prévu à l’article L. 365-2.

Le délai court à compter de la date d’acqui-
sition ou de la date de déclaration d’achèvement
des travaux du logement-foyer.

Bénéficiaires 
(Art. L. 443-15-6 du CCH) 
Les organismes Hlm peuvent vendre les loge-
ments-foyers leur appartenant à :
- d’autres organismes Hlm ;
- des sociétés d’économie mixte de construction
et de gestion de logements sociaux ;
- des collectivités territoriales (ou leurs groupe-
ments) ;
- des centres communaux ou intercommunaux
d’action sociale (CCAS) ;
- des organismes sans but lucratif bénéficiant
de l’agrément relatif à la maîtrise d’ouvrage
prévu à l’article L. 365-2 ;
- d’autres organismes sans but lucratif ;
- à des investisseurs en vue de la réalisation de
logements étudiants (depuis la loi ÉLAN du
23 novembre 2018).

Cas particulier : Logement-foyer dans
les communes de montagne classées
stations de tourisme 
(Art. L 443-15-6, 2ème alinéa du CCH) 
Vente à une société de droit privé :
- d’un logement-foyer de plus de trente ans ;
- situé dans une commune de montagne classée
station de tourisme, définie au titre de la loi
n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au dévelop-
pement et à la protection de la montagne ;
- dès lors qu'il est constaté une inoccupation de
plus de deux ans de ces logements ;
- et dès lors que la vente auprès des personnes
morales mentionnées ci-dessus est restée
infructueuse. 
Cette faculté n'est pas ouverte aux communes
auxquelles l'article L. 302-5 est applicable. 

Consultation de la Direction de
l’immobilier de l’État (Avis des
domaines) (Art. L. 451-6 du CCH)
Le prix de vente est fixé par l’organisme Hlm-
vendeur sans consultation préalable du service
des domaines (depuis la loi ÉLAN du 23 novem-
bre 2018).

Information du préfet 
(Art. R. 443-19 du CCH)
Notification de la copie de l’acte authentique
de vente au préfet de région, signataire de la

La vente de logement-foyer
La vente d’un logement-foyer appartenant à un organisme Hlm est
soumise à un régime distinct de celui applicable à la vente de
logements sociaux (“vente Hlm”). Il se caractérise également par
une durée de détention avant cession (dix ans), sauf exception, et
une liste limitative de bénéficiaires. La loi ÉLAN a ajouté à cette liste
des “investisseurs en vue de la réalisation de logements étudiants”
et la loi Montagne du 28 décembre 2016 a également prévu des
modalités particulières pour les cessions dans les communes de
montagne classées stations de tourisme. L’article L443-15-6 du Code
de la construction et de l’habitation fixe le cadre, précisé par les
dispositions réglementaires des articles R443-18 à R443-22 du
même Code.

Récapitulatif du régime de ces ventes

Textes de référence
Code de la construction et de
l’habitation (CCH) :
- Article L. 443-15-6 
- Articles R. 443-18 à R. 443-22 
- Article L. 451-6 du CCH 

//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////// droit et fiscalité
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convention d’utilité sociale (CUS) conclue
avec l’organisme Hlm-vendeur.

Il en est de même de tout acte transférant
la propriété ou la jouissance d’un logement-
foyer ou constatant ledit transfert pris au cours
du délai mentionné au troisième alinéa de
l'article L.443-15-6 du CCH (cinq ans à compter
de la publication de l'acte au fichier immobilier
ou de l'inscription au livre foncier).

Maintien du caractère social 
(Art. L. 443-15-6 du CCH) 
(Art. R. 443-21 et R. 443-22 du CCH)
• Logements-foyers construits, acquis ou
acquis et améliorés avec le concours financier
de l’État ou ouvrant droit à l'APL : respect par
les acquéreurs pendant dix ans minimum à
compter de la cession, des conditions de res-
sources permettant l'attribution d'un loge-
ment et des modalités de fixation de la rede-
vance par l'autorité administrative. 
• Application du principe de maintien du
caractère social, non seulement aux loge-
ments-foyers construits ou acquis et améliorés
avec le concours financier de l’État, mais
aussi à ceux ayant été acquis avec un 
tel concours sans pour autant avoir été 
améliorés.
• Maintien du caractère social : mention obli-
gatoire dans l'acte de vente, à peine de nullité.

- Reproduction des dispositions de l'article
L. 443-15-6 du CCH.
- Action en nullité pouvant être engagée
par tout intéressé ou par l'autorité admi-
nistrative pendant cinq ans à compter de

la publication de l'acte de vente à la conser-
vation des hypothèques (ou inscription au
livre foncier).

Logements-foyers conventionnés à l’APL 
La convention s'impose de plein droit aux
propriétaires successifs de l'établissement.
Elle peut être renouvelée pour une durée
inférieure à trois ans lorsque son terme est
fixé à une date postérieure à l'achèvement
d'une période de dix ans, à compter de la
cession de l'établissement par l'organisme
Hlm. 

Si la convention est dénoncée par le nou-
veau propriétaire ou par le gestionnaire dans
les dix ans suivant la vente, les logements
restent soumis à l’APL au moins jusqu’au
terme de cette période de dix ans.
Il en est de même en cas de résiliation unila-
térale de la convention APL, par l’État, aux
torts du bailleur, dans les dix ans suivant la
vente.

Logements-foyers non conventionnés à l’APL 
Les logements demeurent attribués, pendant
au moins dix ans à compter de la cession, à
des personnes dont les ressources n’excèdent
pas les plafonds permettant l’attribution d’un
logement social (PLUS).

L’occupant doit verser une redevance infé-
rieure au montant maximum en vigueur
dans le logement-foyer à la date de la cession
et révisable chaque année au 1er janvier en
fonction de la variation de l’IRL, conformément
à l’article L. 353-9-2 du CCH.

Remboursement des prêts et aides
publiques
(Art. L. 443-15-6 et R. 443-20 du CCH)
Remboursement immédiat de la fraction res-
tant due des emprunts octroyés pour la
construction, l’acquisition, ou l’amélioration
du logement-foyer.
2 exceptions :
- si le prêt comporte une aide de l’État, possi-
bilité pour l’organisme-vendeur de continuer
le remboursement échelonné selon l’échéan-
cier initial, sous réserve que les rembourse-
ments continuent d’être garantis dans les
conditions qui ont permis l’octroi du prêt ;
- possibilité du transfert de l’emprunt à l’ac-
quéreur avec maintien des garanties y affé-
rant, sauf opposition des créanciers ou des
garants dans les trois mois suivant la notifi-
cation du projet de transfert du prêt lié à la
vente.
En cas de travaux d’amélioration réalisés
depuis moins de cinq ans et financés avec
l’aide de l’État : obligation de reversement
de cette aide.

Le délai de cinq ans court à compter de la
date de déclaration d'achèvement des travaux
ou, pour les travaux ne donnant pas lieu à la
délivrance d'un permis de construire ou à la
déclaration prévue par l'article L. 421-4 du
Code de l'urbanisme, de la date de leur récep-
tion par le maître d'ouvrage.

Affectation des sommes perçues
(Art. L. 443-15-6 du CCH)
Surplus des sommes perçues après rembour-
sement des emprunts et des aides publiques
affecté, en priorité, à l’une des 3 options sui-
vantes :
- au financement de programmes nouveaux
de construction ;
- aux travaux destinés à améliorer de façon
substantielle un ensemble déterminé d'ha-
bitations ;
- aux acquisitions de logements ou de loge-
ments-foyers en vue d'un usage locatif.

Thème : Vente Hlm de logements-foyers.

œContact : Gaëlle Lecouëdic, Direction
juridique et fiscale, USH.
Tél. : 01 40 75 78 60
Mél. : ush-djef@union-habitat.org
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� Pour les logements-foyers conventionnés 
à l’APL, la convention s’impose de plein
droit aux propriétaires successifs de
l’établissement.
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